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JouiT-i  L de  la  franchife  attachée 
aux  biens  allodiaux  dans  le  pays 
de  droit  écrit  ? ’ 

PÀr  M«.  de  J a n in  , Chevalier  de  l’ordie  du  Roi , 
Médecin-Oculifte  de  feu  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de 
Modene  , & Ton  penfiormaire  , ProfefTeur  honoraire 
de  rUniverfité  de  Modene , Prévôt  du  College 
Royal  de  Chirurgie  de  ia  ville  de  Lyon , ÔC  Membre 
de  piufieurs  Académies. 


ic  franc  alleu  naturel  eft  celui  c^ui  a lieu  en  vertu  de  la  loi 
coutume  & ufage  du  pays  où  tous  les  héritages  font  de  droit 
xéputés  tenus  en  franc-alleu  , s’il  n’appert  du  contraire  , fans  que 
les  poiTelTeurs  des  héritages  foient  tenus  de  juftiher  le  droit'de 
franc-alleu.  C’eft  au  feigneur  cjui  prétejid^uelcpie  droit  fur  les 
héritages  a 1 établir.  Voilà  le  plus  beau  droit  dont  puiHe  jouir  un 
roturier  , puifqu’une  terre  allodiale  eft  une  propriété  abfolue  , & 
pour  raifon  dç  laquelle  le  polTelTeur  n’a  aucun  feignent  à recon- 
fïoître , ni  redevance  à payer. 


Diâ.  Encycï, 


IBENEWKMÏ 

milAEY 


Quetn  pcnts  drhitTiUtJi  ^ ^ nofMis, 

Hor.  a.  P.  #,-  71- 


L'ufage  eft'le  maître  abfolu  qui  gouvaraé  le  inonde. 


RÉPLIQUE 


£T  CONSULTATION 

POUR  iVP®.  DE  Janîn,  chevalier  de  Tordre 
du  Roi  5 membre  de  plufieurs  âcàdémiès; 

CONTRE  lé  Jzeur  ' -J^OSÈPB  - BJsilé 
P O N s I G È O à 3 & lès  Admiaifiraîcurs 
généraux  des  dom  aines  de  S à Majejié. 

■ '*■>'  - . -V 

Par  quelle  fatalité  LE  Chevalieîi  üe  Janin  eft-iî 
en  butté  aü5t  chicanes  fanS  ceffe  reriaiirantes  du  heur 
Ponfignon  de  fès  ayants  càitfe  ? Par  quel  prèfHge 
demandent- ils  une  chofe  injüite  & déraifondable  1 
S’ils  étoient  fondés  en  titres  , chercheroiènt-ils  à em- 
brouiller l’état  de  la  queftidn?  auroient-üs  befoin  d’en- 
taifer  dans  toutes  leurs  éerîtures  de  faux  principes 
de  citer  des  loix  où  il  n’èxifté  rien  de  ce  qu’ils  difent 
auroient-ils  recours  à dès  fophirrries  , à des  fubcer- 
füges  ; en  un  mot , au  menfonge?  S’ils  étoient  fondéà 
en  leur  demande  , tronqueroient-ils  , défigoreroient- 
ils  tous  les  aéfes  qu’on  leur  oppofe  ? Eibcè  la  maf-* 
che  5c  le  langage  de  la  vérité  ? 


à 
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^ Le  chevalier  de  Janî#  ' 

L’objet  eh  litige  ne  préfente  cependant  qu’une  quef 
tion  bien  fimple  : c’ed  de  favoir  fi  le  domaine  dé 
Combe  Blanche  eft  un  franc-alleu  ou  un  fief,  s’il  eîl 
noble  ou  roturier  ; 6c  quoique  cette  qudlion  ait  été 
jéfolue  en  faveur  de  la  franehife  par  plulreurs  inten- 
dants de  Lyon  , le  fermier  des  domaines  ofe  affirmer 
le  contraire  : il  voudrok  anéantir  des  ordonnances 
rendues  contradiéloirement  fur  le  vu  des  titres  ; 6C* 
pour  y parvenir , il  cite  , à tort  & à travers , des  arrêts 
^ des  déclarations  qui  n’ont  nul  rapport  à l’objet  en 
quefiion  ^ il  fembie  que  foh  rntention  eft  de  rendre 
cette  affaire  indéterminable  5 & d’eiercer  la  patience 
de  l’expofanî.  Pour  réduire  le  fieur  Ponjîgnon , il  faut 
donc  lui  prouver,  ôc  Cela  pour  la  mille  & ùniemé 
fois,  1^.  que  le  Roi  n’a  pasdérogé  aux  édits  gc  arrêts 
de  Ton  eonfeil  d état , portant  confirmation  de  la  fran- 
chife  des  biens  allodiaux,  fîmés  dans  les  provinces  do 
Lyonnois.  i®.  Que  îe>do.îiraîne  de  Combe-Blanche  Sc 
fes  dépendances  , n’ont  jamâis  joui  de  la  nobilité  ^ pas 
même  la  rente , qui , d’après  l’ufage  de  Lyon,  a été’ 
qualifiée  de  noble,  3®.  que  les  foi  Sc  hommage  ne  font 
pas  des  titres  de  nobkjfe  , ni  pour  les  hommes  et  pour 
les  terres.,  4®.  Que  de  pareils  aéles  , lorfqu’ils  fotit 
acquis  par  la  force  majeure  , font  nuis  dé  plein  droit,* 
fur-  tout  quand  on  les  a exigés  pour  des  fonds  qui  m- 
îurellement  n’y  font  pas  fujéts  , & que  ces  aéles  cori- 
lienncnt  des.proteftations  Sc  la  preuve  que  ce  terrem 
eft  allodial,  5®.  Que  Combe-Blanche  a ronjours  joüiÿ 
fans  interruption  , d’une  franehife  abfoliie  jufqu’eîr 
1785,  qu’il  a plu  au  fieur  Fon/rgnon  de  l’interrompre  ^ 
^ il  Fa  interrompue  en  furprenanr,  fous  un  faux  ex- 
pofé  , la  religion  do  confeii  : celle  qui  en  a été  la  vic- 
time, madame  Roques^  n’a  payé  que  comme  con- 
trainte , ôc  en  proteftant  de  la  violence  , bien  réfolue 
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qu’elle  eft  de  fe  faire  remb®urfer^  elle  le  doit,  puifqué 
nous  lui  donnons  ici  les  juftes  moyens  de  fe  défendre 
contre  la  rapacité  du  fermier.  6°.  Enfin  , nous  prouv-è- 
rons  qu’au  Koi  feul  appartient  îe  droit  d’annoblir  leS' 
chofes  a les  perfonnes,  ôl  que  jufqu’à  ce  que  la  volonté' 
fouveraine  ait  ete  maiilfeftée  , tout  relie  en  roture* 

^ . §.  ■ L ■ ■ ■ - 

Le  Roi  a^jif^déiogi  & abrogé  les  édits  & arrêts  iefon 
..:tmJxH  dWabyj?ar  lefqiüls.  Sa  Majesté  a maintenu 
''l^  conftruié  la  Jranchife  ahjolüe  des  biens  allodiaux . 
S\(la!ulesprQi'in'cesduLyonnoisl 

e-.  '.-ü  ■■  : ' ^ ' ■ " 

^ la-prouvery  il  faut 

j’^:ppg|le£'  f ici  que»  les”  édits  qui  ■ maintiennent  ^ cetto 
françbifè  dans  le  Lyonnois , font  de  î y 14  5 ^ dii  mois 

h ils  ont  été  confirmés  par  les 
arrêy^.4m,coniéil.d'éîat  ,■  du  17  novembre  1693  , 6C 
piemier  juin' 1 : ondit  dans  ces  derniers  que  <<  LE 
ePi  (on  confeil,  voulant  favorablement  traiter • 
» les  habitants  des  provinces  du  Lyonnois , les  dé- 
ndclaVe  n’iêtre  adujetys  d ^snciirie  recherche  ni  taxe  pour 
ndraifon'  des  hérirages  quils.  poffédent  en  frahc-alku  ^ 
)>dNDBL'E  OU  roturier  w . Les  lettres*  patentes du  3 1 
août,':  17^4 ‘P  font  confirmatives  des  immunités  du 

Lyonnois.  ^ y-,  7'  ' y ^ 

Qu’a  répondu  le  lîeui  l^on^gnon,  lé  2.0  août  170^  , 
dans  fa  requête  à M.  rinîendânt  de  Lyon  , lorfque 
l’-ekpofant  lui  oppofa  ces  loix  5c  ces  prérogatives  ? 

(c  On  convient  y dit  il  , du  principe  avancé  par 
» M.  Janin  5 que  le  fonds  poffèâi  en  franc-alleu 
» ROTURIEÀ  , exempt  du  droit  de  franc-fief  ». 

Le  chevalier  de  Janin  a pris  §C  prend  encore  aélé- 

Hz 
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tjç  Gettc  déclaration  du  ferrnier  5 ÔC  lui  demande  pdiif-'' 
^uoi  9 apres  un  aveu  auffi  formel , aveu  ^u’on  ne  peu# 
CQntefter^  puirquil  eft  fondé  for  la  lor  , il  ofe  avancer 
l^^contraire  dans  fon  menioire  ^ lignifié  le  it  janvier  ' 
^7^9  t ^ auquel  ce.ttç.  réplitque  fert  de  réponfe  ? Vokî> 
fa  nouvelle  prétention, 

Quant  AUX  exemptions  accordées  aux  habitants 
de  Lyon  de  ne  payer  aucuhe  tdxe  pour  lesbiens  po(fédéf 
€n  franc- alleu  , noble  ou  roturier  , eiiês  ont  ce 0 
d’avoir  leur  effet  depuis  LÔN'O-TÉMRS-,'  '},Iv 
. Quoi  1 depuis  long  temps  l randis  que  le  fieur  Foyî- 
fignon  a affirmé  le' contraire  dans  foo  aâe  ^ fignifié  de’ 
2.0  août  1785.  Une  telle  eontradrâion-,  pnroîr  fol- 
peâe,  car  ce  fermier  ne  pouvoir  ignorer  j à cette  épo- 
quf  , jles  a-rrêrs  du  coniéiî  qu’il  invoque  a0.[oürd’Miiï  ^ 
du  8 novembre  1713  , îo  oâobre' ;i758^ 

:^y6i  c’eft  là  qu’il -..prétend  qu’eft  fénferfnée  la><févô-'" 
nation  de  la  franàhifer  .aUûdiale'}  & pâ#  une' doFuble^' 
affirrnaiion  j \\  fouîie.et  que:^€i  exernpûonsi'onîjéîé^plMs^ 
^ei}éralernent  ir^yôquées  & abrogées  par  i\afi*  FLde  lUq 
déclaration,  du  Roi , du  premier  juin  177 t;  Hâîcfos-^' 
nous^^doBC *de, .lire  cet  arîkle,'  - '■  ' iJ  :-!  « 

^ C4  ^Les  rotuyleis  & non  nobles  5 habitants’  oa  'dùhtL* 
cillés'], des.,  y nies  IdngefS;^^'- du  _ Mans' y.  dÜdéanp}^  .rtfd- 
ddiartres  f d Abb.eville  ^-/dc-Béronne-^^éf'  autres 
lieux  5 kfqmlf  ^ fuivanlhs  ordonnances ■ £f  règlements' y- 
nonî  droit  de  payer  ledit  droit  de  FRANC-FlEP^/emn# 
tenus  ■déformais  dé.  payer  ledit  droit  pour  Id  joaiffance  f 
â compter  dii..'ptem'ier  janvier  dernier  ^-''D'E'Tous-  lesh 
BIEN^S  NOBLES'  qu’ ils  poffedent  actuellement^  ou  pofféy 
'derqny.à  tavenir  j dans  - quelques  provinces,  que  ce  folt 
dénoué  royaume;  Ij  ce  nonohfiant  tous  édits  décla-^-’ 
rations^  lettres  de  privilège  , lettres  ou  arreu  de  confir-^. 
màùpn^  çj' devant'  obtenus  par  lefdlies  yilksy  lefquellei 
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feront  en  conféqiience  déchargées  du  paiement  annuel 
des  fommes  , moyennant  lefquelles  lefdits  domiciliés  & 
habitants  roturiers  & non  nobles  , ont  joui  jufquà  pré- 
fênt  de  ^exemption  perfonnelle  dudit  droit  ; au  paie- 
ment duquel  voulons,  qu  à.  compter  du  jour  de  la  publia 
cation  des  préfenies , ils  puijfcnî  être  contraints  comme 
nos  fujets  des  autres  villes  & lieux  qui  ne  font  pas  dans 
le  cas  de  ladite  exempthn  ». 

Eh , quel  rapport  a cette  déclaration  avec  les  francs- 
alleux  ? aucun  ^ car  il  n’y  efl:  quellion  que  des  biens 
NOBLES  poffédés  par  les  roturiers.  Ou  efl  donc  la 
révocation  dont  fe  targue  le  fleur  Fonfignon  , puif- 
qu’on  ne  la  trouve  pas  dans  l’art.  VI  de  la  déclaration 
qu’il  indique  avec  tant  de  confiance  , dans  refpé- 
rance  d’en  impofer  aux  efprits  crédules  ? 11  eft  bien 
évident  que  fa  citation  efl  fauffe.  Pourquoi  fa  cupidité 
confond. elle  les  biens  nobles , qui  font  des  fiefs , avet 
les  francs -alleux  (.\uï  font  des  biens  en  roture?  Les 
pourquoi  fe  préfentent  ici  en  foule  ^ mais  nous  vou- 
lons bien  lui  en  faire  grâce.  Voyons  s’il  fera  mieux 
fondé  dans  fes  autres  prétentions  *,  car  il  nous  fuffit 
d’avoir  prouvé  , dans  ce  paragraphe,  que  les  édits  6C 
les  arrêts  qui  maintiennent  les  francs- alleux  dans  leur 
franchi  fe  abfoliie  , ont  force  de  loi  dans  les  provinces 
du  Lyonnois , ôc.  autres  pays  du  droit  écrit. 

f.  - IL 

Le  domaine  de  Combe-Blanche  , les  fonds  & la  tenu 
qui  en  dépendent  fonî-ils  î^obles  1 

Le  fieur  Ponftgnon  nous  permettra  encore  de  fou- 
îenir  la  négative , ÔC  cela  malgré  toutes  fes  allégations, 
lui  .a  dit,  on  lui  répété  ici , qu’au  Roi  feu!  ap- 

As 
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partient  le  droit  inconteflable  d’annoblir  les  hommes 
6c  les  fonds  roturiers  , encore  faut-il  que  les  lettres 
d’ére6tion  foieat  enrégiflrées  dans  les  cours  fouverai» 
nés  ^ l’adverfaire  le  fait  bien  , car  lors  que  Texpofant 
lui  oppofa  les  lettres  de  noblelTe  à lui  accordées  en 
février  1781  , voici  ce  que  ce  fermier  lui  répondit  «, 
par  aé^e  fignifié  le  14  juillet  1785. 

Le  défaut  d'enrégiftrement  des  lettres  de  nohlejfe 
obtenues  par  le  Jîeur  Janin  ^ a fufpenda  l'effet  de 
ces  lettres. 

Il  faut  donc  deux  chofes  effentielles  pour  acquêt ir 
la  nobilité  ; des  lettres-patentes  où  cette  grâce  fo it 
ipécifiée  5 6c  leur  enrégiflrement.  C’eH  la  loi.  Il  fuit 
de  là  que  Combe  Blanche  n’a  pu  acquérir  cette  qualité 
s’il  n’appert  des  lettres  d’éreâion  , ôc  encore  faut-il 
quelles  aient  été  enrégiftrées.  Le  fieur  Ponfignon 
doit  en  être  parfaitement  inflruit  , puifqu’il  a fous  les 
yeux  le  didionnaire  des  domaines  ; c’elt  là  fon  code^ 
dans  lequel  on  lit  qu'il  faut  des  lettres  dxreBion  pour 
changer  un  fonds  roturier  'en  fief  ^ tom,  ïî  5 p.  187. 
Où  font  donc  ces  lettres  ? qu’on  les  exhibe.  Ce  fer- 
mier le  doit  5 puifqu’ii  eft  h rigide  lorfqu’il  eft  queftion 
de  la  nobilité  des  hommes  ^ car  il  a refufé  de  recon- 
iioître  pour  noble  celui  qui  étoit  nanti  de  la  volonté 
du  prince  , parce  qu’il  manquoit  à fes  lettres  une  for- 
malité 5 6C  il  veut  qu’une  rente  ‘5c  un  fonds  (oient 
nobles  fans  qu’il  apparoÜTe  des  lettres  d’éreéfion  ni 
d’enrégiftrement  : c’eli  le  comble  de  la  déraifon  ^ c’efi 
vouloir,  dans  i’une  ôc  l’autre  circonllance  , attaquer 
la  puiffance  fouveraine  ; en  un  mot  , c’ed  la  mécon- 
îioître.  Une  telle  entreprife  doit  être  réprimée 
comme  attentatoire  à l’autorité  royale.  Or , difons- 
nous , fi  le  (leur  Ponfignon  , eft  fl  rigide  lorfqu’il  eft 
queftion  des  hommes  5 le  fera-i  il  moins  quand  il 

t, . V - • . 
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fera  queftion  de  biens  ruraux?  Ici  fon  fyfteme  eft 

bien  diflféreni  : écoutons-le. 

L’allégation  de  pojféder  en  franc-alleu  ne  peut 
changer  ta  nature  de  ce  domaine  qui  ejî  kéelleMesT 
NOBLE  , ainfi  qu  tl  eft  établi  dans  les  foi  ù hommage. 

C'eft  ainfi  qu’en  (i  peu  de  paroles , ce  fermier  a 
entaffé  & foutenu  trois  fauffetés  i la  première  , en 
difant  que  l’expofant  n’eft  fondé  que  fur  une  fimple 
allégation  de  pofféder  en  franc-alleu  -,  la  fécondé  , que 
le  domaine  de  Combe- Blanche  eft  réellement  noble  ; 
la  troiüeme  , que  cette  nolnliié  eft  établie  dans  les  .01 
5i  hommage.  Il  nous  importe  d’anéantir  de  telles 
affertions  -,  nous  je  devons  , puifque  c’eft  fur  ce  faux 
expoféqu’eft  intervenu  fuGceffivemeni  deux  decihons  ; 
la  première  , en  17*4  Seconde,  il  y eft 

dit  que  la  dame  Roques  fera  tenue  de  faire  fa  décla- 
ration & affirmaüon  des  siens  nosles  qu  el.e  poj- 
fede  ; dans  l’autre  , que  le  fieur  Janin  fera  tenu  de 
paffer  fa  déclaration  & aftirmation  de  la  confiftance 
revenu  du  domaine  vobee  de  Combe-Blanche.  Voila 
comme  le  fieiir  Fonfignon  a ftirpris  la  religion  du 
confeil.  Nous  en  avons  appelle,  & cet  abus  du  for- 
niier  eft  ici  manifefte  ; car  il  eft  prouvé  , par  les  ades 
mêmes  de  foi  ÔC  hommage  qu’il  invoque , que  Combe- 
Blanche  c/I  allodial , conféquemmein  en  roture.  Avant 
d’en  venir  à cette  preuve  péremptoire  , il  faut  com- 
mencer par  anéantir  la  première  propolition  du_  fieur 
Fonfignon  , d’autant  plus  qu’il  a cherché  à l’etayer 

Four  juftifier  , dit-il  , que  les  fonds  U «"fe  de 
Çombe-Blanche  font  pofédés  noblement  , il  déclaré 
qu'il  joint  au  mémoire  fignifié  copie  des  terriers  de 
1557  h cependant  fon  mémoire  prouve  que  cette  copie 
des  terriers  n’y  eft  pas  : c’eft  là  une  fuite  de  fon  exacti- 
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tude  ^ pour  y fuppléer , il  faqç  avoir  recours  ap^' 
litres  originaux.  Le  terrier  Popon  contient  onze  baux 
e<7]phyîéotiques  ; le  premier,  en  date  du  S janvier 
3557  9 ^ le  dernier  du  19  juin  1558  ; & comine 
tous  ces  aâes  font  fai^s  fur  le  même  modèle  , en  pla-  , 
çant  ici  les  expreffions  de  l’up  , npu^  tranfcrirons  âinli 
les  expreffiqns  des  autres.  On  y trouve  que  les /rerei 
Bonier  ont  vendu , njfervi£e  & appenfionné  des  terres, 
a eux  appartenantes  /fifes  AU,  TEHR^TOîRE  DE  ÇoMBt- 
Élarche,  Plus  bas , on  lit  : La  préfente  vendition  . 
été  faite  à la  charge  d'un  chapon  de  cens  & fervis  an- 
nuel 6*  perpétuel , portant  lods , midods  , ventes  , recon- 
noijfances  & autres  droits  & devoirs  feigneuriaux. 

Quoi,  pas  un  mot  de  fief  l pas  un  mot  de  doijiairie^ 
noble  I pas  un  mot  de  rente  noble  I La  plume  nous 
tombe  des  mains,  de  voir  que  Iprfqu’on  vérifie  les  aftes 
invoqués  par  ce  fermier  , qn  découvre  auffi-tôt  que  les, 
citations  qu’il  fait  font  controuyées.  Çrok-il  qu,  en  fon- 
dant toutes  fes  allégations  fur  des  menfonges  , il  faf- 
cinera  les  yeux  , & en  impofera  au  cpnfeü  de  fa,  Ma- 
jellé  ? non.  fiuivons  notre  adverfaire  , éclairons  tous 
fes  détours  avec  les  rayons  de  la  vérité. 

Mais  , dira  ce  fermier , 6c  les  devoirs  feigneuriaux 
qui  font  énoncés  dans  les  aâes  ?,  Ces  devoirs  ne  con- 


Ment  qu'à  reconnoltre  la  cenfive  & de  la  payer.  Une, 
telle  dénomination  ne  peut  préjudicier  au  titre  mo- 
defte  de  territoire  de  Combe-Blanche  , donné  par  nos 
auteurs  a cette  rente  au  moment  même  de,  fà  forma- 
tion ^ 6c  fî  Combe-BIancHe  avoir  été  alors  une  fei- 
gneurie  , /es BOiXiER  , , fe  qualiSanr  Je  nobles 
dans  tous  les  aâes  j aurofent  ils  -oiibUé  de  s’y  faire, 
qualifier  de.  feigneurs  ? Ils  ne  l’ont  pas  fait  ^ donc  7e 
rerrûoire  fHrJepiiel  ils  ont  afiîs  la  rente  , étoh  allodial 
^ en  roture  5 donc  les  mois,  droits  feigneuriaux  font 
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i^n  titre  illufoire  & fans  valeur  : c’eft  un  ufage  abufif , 
& voilà  tout.  Ët  malgré  une  preuve  aulTi  péremp- 
toire , oppofons  encore  au  fermier  des  aéfes  dont  U 
feint  d’ignorer  l’cxillence  , & qu’il  conrioit  très-bien, 
puifqu’ils  lui  ont  tous  été  communiques  en  177S, 
d’après  l’ordonnance  de  M.  l’intendanr.  Rapportons 
ici  l’extrait  de  l’aâe  çonfenri  8c  pafie  par  nobles  freres 
Bonier  y le  30  avril  1559  , dans  lequel  ils  déclarent 
avoir  reçu  de  Claude  Devaux  plein  & entier  paiement 
des  lods  , defquels  ledit  Devaux  leur  pouvait  être  tenu 
pour  raifon  de  Vacquifition  de  fept  pièces  de  terre  , 
fituces  AU  TERIUTOIRE  de  Combe- Blanche,  Mais  point, 
de  qualité  de  fief  ni  de  rente  noble. 

Suit  une  reconnoiilance  en  faveur  de  nobles  yfn- 
tpine  & Jacques  BoNiER  , confemie  par  ledit  Devaux , 
en  date  du  30  avril  1559  , lequel  déclare  être  tenan- 
cier & pojfejfeur  de  fept  pièces  de  terre  qu  il  a acquifes 
de  Germain  Bernard  ^ AU  TERRITOIRE  de  Combe- 
Blanche  5 , . , . lefquels  cens  & fervis  ledit  Devaux  re- 
connoît  de  nouveau  être  dus  AUX  NOBLES  BoNiER  , 
ces  derniers  préfenu  & acceptants , fans  autre  qualité 
ni  énonciation. 

Suit  une  quittance  , pardevanî  notaire  , du  7 juin 
1559  5 DES  NOBLES  BoNiER  en  fûveur  de  Philiben 
Marin  ^ ils  y déclarent  avoir  reçu  le  paiement  des  lods 
pour  raifon  de  V acquiftion  de  trois  pièces  de  terre  que 
LES  NOBLES  BoNiER  avoient  ci-devant,  ajfervijfées  êj. 

ûppenfionnées AU  TERRITOIRE  de  Combe- 

Blanche, 

Suit  une  recpnnoiflance  dudit  Marin  , en  faveur  des 
NOBLES  Bonier  , préfcnts  8c  acceptants  ^ ledit  Ma- 
rin ^ de  fon  bon  gré^  déclare  comme  tenancier  Ùpojfef- 
fiur  de  trois  pièces  de  terre  ajfervijfées  & appenjîonnées 
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par  LES  NOBLES  BoNiER  à Jean  Troîon  ^ fife$  AH 
territoire  de  Combe -Blanche, 

' Suit  une  rpcQnnoiffance  ^ du  î o juillet  i $7^  > conçue 
ainfi  que  la  précédente. 

Suit  un  a^e  , du  zo  décembre  1560  , qn  y trpuve 
les  mêmes  qualités  & dénominations. 

Suit  une  recoonoiirance  , du  5 mars  is6i  ? cojî- 
fentie  par  Guillaume  Dugarel  en  faveur  des  noBLE$ 
Bonier  5 préfents  & acceptants  ; il  y déclare  tenir  . 
püjféderhuit  pièces  de  terre  ^ fifes  AU  territoire  de 
Combe- Blanche  , affervlffées  & appenfionnees  par  lej- 
dits  NOBLES  Bqnier  , foü$  une  pcrpéîuelle  renîe  ou 
penfion  foncière.  Cette  rente  n’eft  donc  pas  nople  ^ ainU 
que  le  prétend  le  fieur  Ponjïgnon  i . j 1 

Autre  reconnoiffaoce  , confentie  par  Germain  de  U 
Fauri , au  profit  des  nobles  Bqnïer  5 preients  ^ 
acceptants , en  date  du  9 juillet  15^4’  ^ ^ 

Fauri  déclare  être  tetianckr  àt  dix  pwes  de  tcrre^ 
Cifes  AU  teriutoire  de  Combe-Blancbe  i toujours  8Ç 
partout  le  titre  modefte  de  teii^itoire  de  Çombe- 
B'anche.  11  réfulte  de  tous  ces  aaes  prim,u>ts  , que  ia 
rente  de  Combe-Blanche  eft  d’origine  roturière  , aicii 
que  les  fonds  £4  le  domtÿne  5 8ç  (i , dans  la  fijite  , ou 
a donné  à cette  rente  la  qualiacation  de^noM«  , celt 
un  abus  de  mots  ; U cet  àhus  ne  peut  tirer  a confe- 
(luence,  puifqu’ü  en  faut  toujours  revenir  a la  queftiou 
principale  , celle  de  favoir  fur  quel  fondement  por^  , 
la  nobilité  prétendue  de  cette  tente.  dç 

voir  & de  prouver,  que  cette  qualificaaon  n ex  P 
danVles  aLs  originaux  : donc  la  preuve  contraire 
doit  être  à la  charge  du  fleur  Ponfignon , car.  lui  leu l 
allégué  une  qualité  démentie  par  les  titres  confinunts 
de  ladite  rente  ; c’ell  donc  à lut  a exhiber 


AUX  administrateurs  des  domaines,  tî 
îettres  d’éteaipn  d’après  les  axiomes  de  droit  bien 
connus  : 

Aîleganti  incumhit  onus  prohandi, 

A clore  non  probante  y reus  ahfolvitur. 

Et  f^lon  la  loi , c’eft  au  demandeur  à établir  fa  pré- 
tention , autrement  le  défenfeur  doit  être  abfous , L.  4» 
cod.  de  eâcndo  \ fur-tout  quand  U s agit  de  la  liberté  j 
quiejî  ^ dit  Furgole,  le  titre  des  titres  ; traité  du 
franc-alleu.  Joignons  à toutes  ces  autorités  un  extrait 
du  dîéUonnaire  des  Domaines  , on  y îic  qud  faut 
des  lettres  d'érecîlon  pour  changer  un  fonds  roturier 
en  fief;  donc  la  rente  , le  fonds  Sc  le  domaine  de 
Combe  Blanche  n’ont  pu  acquérir  h nobiiiîé  fans  des 
îettres  d’éreéiion  ^ mais  ces  ieitrcs  n cXilient  pas  , donc 
ce  domaine  & fes  dépendances  font  en  roture  , 6c  ils 
le  font  malgré  qu’on  ait  forcé  fes  poife (leurs  de  prêter 
foi  5c  homrnagé.  Dira  t on  que  la  foi  hommage 
donne  la  nobilité,  une  telle  prétention  feroit  abfurde  ; 
H cependant  fi  on  fuivoit  le  fyftême  du  fieur  Fon- 
Jjs^non  , ledit  domaine  feroit  à la  fois  noble  & rotu- 
rier ; noble  quant  à la  convenance  du  fermier,  & ro- 
turier par  le  fait  Sc  par  le  droit.  Nous  ofons  lui  dire 
que  l’intérêt  l’a  aveuglé  dans  fa  prétention  ; car  il  ne 
peur  ignorer  qu’à  Lyon  ôc  dans  le  Dauphiné  , le  mot 
noble  ne  fignifie  pas  qu’on  joui  (Te  des  prérogatives  de 
la  noblelTe,  Ceci  n’eft  pas  un  paradoxe,  cefi:  une 
vérité  inconiefiable  i fi  bien  que  fi  un  homme  venant 
de  l’une  de  ces  deux  provinces  étoit  porteur  de  titres 
depuis  plufieurs  générations , où  cette  feule  qualité 
feroit  énoncée  , qu’il  fe  prefentat  chez  MM.  Che- 
RiN  ET  d’Hozier  , généalogifies , pour  établir  fa 
filiaiica  5c  fa  qualité  de  noble  5 on  lui  diroit  : vous 
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êtes  roturier , îa  déHoiriinatioîi  de  noble , inférée  daaf 
vos  aâes , ne  vous  a pas  acquis  le  titre  de  n oh  le  [je  3- 
de  forte  que  fi  celte  perfonne  pofledoit  un  fief,  elle 
feroit  afiujettie  au  franc-fief  ; donc  le  mot  noble  eft 
une  qualité  chimérique  dans  lefdites  provinces. 

Et  fi  cette  preuve  , quoique  très  décifive  , ne  fufiît 
pas,  donnons  un  exemple  encore  plus  frappant.  Les 
avocats  & médecins  de  Lyon  font  dans  i’ufage , der 
puis  un  temps  immémorial , de  fe  qualifier  en  tous 
aâes  de  nobles  , même  Iqrfqu’ils  prêtent  foi  & homi 
mage  au  Roi.  Or,  pn  demande  fi  ces  Mefiîcurs , 
quoique  très-refpeéfahîes  d’ailleurs , font  réellement 
nobles  1 Et  crainte  de  faire  dire  au  fieur  Pbnjïgnon 
quelque  abfurdité  , mettons-le  à fon  aife , en  plaçant 
fous  fes  yeux  l’arrêt  du  cppfeii  que  yoiçi , en  dii^ 
4 janvier  1699. 

« Les  commijfaires  généraux  êiputês  par  le  Roi 
contre  ks  ufurpateurs  du  titre  de  noblesse  • yu  , 
en  vertu  du  pouvoir  à nous  donné  par  Sa  Majesté 
avons  déchargé  &,  déchargeons  les  AVOCATS  ET  MÉ» 
pECiNS  de,  la  ville  de  i.yori  des  ajjignations  qui  leurs, 
ont  été  données^  fans  les  qualités  DE  NOBLE  quih 
ont  prifes  ci-devant , & prendra, nt  ckaprès  , leur  puijfc. 
acquérir  LE  TITRE  DE  NOBLESSE  Pareil  déiifte- 
ment  a été  donné  , à la  même  époque  , aux  avocatS; 
de  Grenoble  , & ce  défifiement  a été  enrégifiré  au 
parlement  du  Dauphiné.  Voyei  les  Caufes  célébrés  , 
Tome  XVI. 

Après  des  faits  aofli  notoires  que  décififs , le  fient 
Ponjïgnon  ofera-TÜ  foute nir  que  le  mot  noble  efi  une., 
preuve  à Lyon  de  nohilitél  Siippofons  que  ce  fermier, 
a une  terre  titrée  , acquerra-t-il  par  là  la  nobiiite  i Si 
cela  avait  lieu  , dit  LA  Roque  , il  arriverait  que ^ les, 
roturiers  ^ par  l'achat  de  fiefs  de  dignité  5 s'anohUroien^^ 
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^êeux^mcmes  fans  la  grâce  du  Prince , & que  la  nohlejfe 
fcro'n  acquife  indirectement  , ce  qui  eft  impojffihlc^ 
Traité  de  la  nohlejfe  , pag.  65  & 574.  Si  donc  le  fienr 
Ponjîgnon  ne  peut  ainfi  s’anoblir  ^ comment  donc 
pourra- t‘il  oonner  de  Ton  chef,  ou  de  fa  pure  volonté^ 
l^a  nobiliîe  à uri  fonds  roturier  tel  t|ue  le  domaine  donc 
fl  s’agit?  Quelle  conféquence  tirerons-nous  de  cette 
niaiïe  de  lumière  ? que  Combe-B-lanche  ôc  fa  rente 
font  en  roture  , ^ y feront  tant  qu’il  plaira  à DîEÜ 
& au  Rqi  , malgré  ce  qu’a  dit  6c  alléguera  le  fieur 
Ponf^non  : C3T  tandis  qu’il  veut  abfoiument  que  le 
domaine  de  Combe-Blanche  foit  noble  y il  en  fait  le 
pourquoi  il  refufe  à i’éxpofant  fa  qualité  de  noble  & 
d écuyer  , dans  le  mémoire  que  nous  difeutons , il  y 
débuté  p>ar  ce  iimpie  énoncé  : le  jleur  J anln  , niédecui 
^ /.jon.  Cependant  ce  fermier  ne  peut  ignorer  la 
ten<.üf  des  lettres  de  ndblefTe  dont  le  Roi  a honoré 
rexpofant , puifqu’eiles  ont  été  lignifiées  au  heür  Fon- 
Jîgnon , le  10  décéîtibre  1787  > aînjfi  que- la  preuve  de 
leur  enrégidrement.  ’ 

Quant  à la  qualité  de  chevalier  de  fordre  du  Roi, 
dont  la  ihunihcence  dé  Sa  Majesté  a décoré  J’expo- 
faoî  5 voici  de  quelle  mainere  en  parle  ce  fermief  i 

Ce ^ redeuahle  , dit- il  , a abandonné  fon  pre.mi^f 
tnoyeh  de  defeâfe  ^ fonde  fur  fa  qualité  perfonnélle  DE 
CmeV'Alier  de  Saint-Michel  , dont  il  avoh  fait 
ufage  a l intendance  de  Lyon  ^ au  confeil*  . 

Cette  alTeftlon  contient  deux  impoRures.  La  pre- 
rniéré , eftque  U chevalier  de  Jahin  n’a  jamais  fondé 
fa  défenfè  fur  cette  qualité;  5c  pourquoi . compro- 
fneîtrë  fa  dignité , quand  il  ri’eR  queftion  que  de  prou- 
ver la  roture  de  Combe-Blanche  ? La  fécondé  im- 
poRure  , fefe  dofer  avancer  que  fexpofaDt  a fait  ufigë 
de  fa  qualité  chevalier  à i’iniendance  de  Lyon.  La 
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preuve  du  contraire , eft  que  M.  l’intendant  a rendu  foti 
ordonnance  définitive  le  14  juillet  1787  5 _ elle  a ete 
lignifiée  à l’expofant  le  i6  dudit  mois,  tandis  qu  il  n a 
été  décoré  de  l’ordre  du  Roi  que  le  } décetnbrq  ^ ui- 
vant,  conféquemment  cinq  mois  après  ladite  ordon-, 
nance.  Tel  eft  le  début  du  mémoire  du  fermier  ; qu  on; 
ju^e  d’après  un  tel  échantillon  , de  la  valeur  de  le? 
allégations  , êc  de  la  confiance  qu’on  peut  leur  accor-, 
der.  Voilà  déjà  quatre  arguments  articules  par  lut  » 
qui , en  les  vérifiani , le  font  trouvés  faux  : le  refte  do 
ion  mémoire  éft  calqué  fur  le  même  modèle,  ceit-, 

à- dire,  fur  le  menfonge;  c’eft  ce  que  nous  allons 

prouver  6ç  démontrer  dans  la  fuite  de  cette  répliqué* 
Revenons  au  franc-alleu  de  Combe-Blanche.  , . , 

Mais  voici  une  nouvelle  difficulté  élevée  par  ce  fe^ 
Jnief  i il  prétend  que  le  mot  allodial  préfente  aujji 

bien  l'idée  d’an  fief,  que 'celle  d’un  FRAi^c-ALLt.ti 

noble  ou  roturier.  Nous  fommes  tondes  a ui  ce- 
mander  depuis  quand  le  mot /mne  ul/eu  eft-tl  l)-no- 
nvme  à celui  de  fieft  Iis  font  fi  peu  fynonÿmes  , quils 
font  diamétralement  oppofés  ; témoins  le  diaiontlaire 
eucyclopédiqué  Sc  Celui  de  l’academie  Fmnçoife  j 
témoins  les  auteurs  qui  ont  traité_  des  matières  feo. 
dates -ils  affirment  tous  que  le  franc  alleu  eft  m _ 
terre  qui  rie  reCorinoît  aucun  feigneur  fiizerara  ; le  het 
au  contraire  a toujours  un  feigneur  dominant  : le  pre- 
mier , peut  être  polTédé  librement  par  im  roturier» 

l’autre  , raffiijettit  au  paiement  du  franc-fief.  Voila  la 
différence  , 5C  ce  fermier  n’en  voit  aucune*_  11  a cm 
qu’en  confondant  les  mots  & les  chofes , il 

paroître  la  vérité  ; telle  a été  fon  intention.  Mais  la 
vérité  l 

Se  montre  ici  fans  ombre  & fans  nuage. 

/.  5.  Roîtsseju.  . 
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§.  III. 

ÉJl-  il  prouvé  pisr  d'autres  titres  que  le  domaine  de 
Comhe-Bianche  ejî  allodial  , Ù ses  actes  font-ils 
parvenus  à là  connoilfance  du  fieur  Ponfi^non  ? 

Notre  propofirion  eft  ici  affirmative , car  Tallodiâ- 
lité  de  Combe-Blanche  eft  non-reulemem  bien  éta- 
blie 5 mais  encore  connue  de  Ce  fermier.  Nous  avons 
dit  danâ  le  paragraphe  précédent , & nous  le  répétons 
ici , que  tous  nos  titres  lui  ont  été  communiqués  en 
exécution  de  l’êrdonnance  de  M.  rîmendant , du 
mai  177B  5 il  en  a tellement  connoifTanee  , qifil  cite 
nos  titres  dans  toutes  fes  produdions , mais  il  les  dé- 
figure , Sc  voilà  le  mal  : il  eil  tel , que  c’eft  ùnê  infi- 
délité. Or  5 pour  ÿ remédier  d’üne  maniéré  efficace  ^ 
îl  faut  rappeller  ici  la  fuite  de  nos  titres  ^ il  faut  les 
examiner  i’un  apres  l’autre  , il  faut  rapporter  avec 
exaéfitude  le  texte  des  qualiiicatiôns  données  fuccef- 
fivement  audit  domaine  pendant  234  années.  Par  là 
nous  démontrerons  irrévocablement  la  franchife  ab^ 
folue  de  Combe^  Blanche  ^ fi  une.fi  longue  ppiTef- 
fion  , qui  eft  le  titre  des  titres , peut  foufFrir  la  moindre 
atteinte  , alors  il  n’y  a plus  de  propriété  facrée  en 
France , alors  tout  eft  dans  la  fubverfion.  Heureufe- 
ment  nous  vivons  fous  un  Roï  jufte  & blenfaifant  , 
ennemi  de  la  tyrannie  , proteéfeur  des  îoix  êc  des  op- 
primés ; en  un  mot,  le  Pere  de  fes  fujets  : il  fait,  ce 
Prince  auguste,  que  dans  les  loix  eft  écrit  que  la 
pofTeffion  trentenaire  fuffic  pour  fouîenir  envers  5C 
contre  tous  , je  pojfede  parce  que  je  pojfede.  En  effet, 
il  ne  faut  pas  d’autre  titre  que  celui-là  ^ que  fera-ce 
donc  d’une  pofTeffion  paifible  pendant  ^34  ans?  Cepea-^ 


iS  Lé  chevalier  de  Janîn 


dant  comme  il  s’agit  ici  d’une  matière  féodale , Sc  qu’il 
he  faut  pas  imiter  notre  ad^ërfaire  en  formant  des 
détours  obliques  , voyons  ce  qu’exigent  les  auteurs  les 
plus  célébrés  qui  ont  traité  dé  cette  matière. 

* Denis ARD  affirtiie  que  pour  prouver  U frdnc-alleu  , 
même  contre  LE  Roi,  il  tiejî  pas  ej[fcntielkmcnt  né- 
teffdire  de  rapporter  la  preuve  de  la  concejjîon  primi- 
tive ; il  fuffiî  de  rapporter  des  êrionciations  & de  jüf- 
îijier  une  pbffejfjîon  immémoriale  ^ tom.  Il,  p.  4^2,  du 
diBionnaire  des  Dbmaines,  C’eft  ainfi  qu’ôn  l’a  jugé 
par  arrêt  du  ^ feptembre  1^40  , rapporté  par 

‘'Brodeau.  ^ , 

Nous  nous  fdUmettonè  volontiers  â cés  décifionSé 
pmfque  le  fieur  Fonfignon  cite  fouvenî  les  aéles 
•èmphytééiiqües  dé  ï 557,  il  faut  comménCèV  par  ceux- 
ià  ^ &C  comme  dans  le  pafagrâpbe  précédent  nous 

• avons  prouvé  par  ecs  titres  que  la  rente  ejî  roturicre; 

^ ici  il  faut  établir  que  le  domaine  6c  fonds  dé  CoMbe- 
.'^Biâncbe  (ont allodiaux,  Ot  J â^ns  ces  aâes  00  diilinguè 
"celui  du  5 jum  i$$7  , u ksfieres  Bbnkr prOprïétaireÿ 
î)  du  territoire  de  Combe- BlaricHe  ^ vendent  5C  tranf- 
» portent  k J èari  Coterel  dix  pièces  de  terre  qu  iis  dé- 
î)  chrem  être  (k  pur  & francs- alods  , comme  celuis 
» vendeurs  a0rînent  être  vrai  ; plus  bas  on  lit  que 
)V  lês  dix  piecés  de  terre  font  franches  & quittés  dt 
>>  toutes  penfîom  ànniverfaires  j fervis  & gêner akmènt 
.)>  de  tomes  atiîrès  charges  qùelconqüss  ».  ^ 

" ■ ~ Be- territoire  de  Combe-Blanche  étoh  donc  allodiat 


bien  avant  15  57  5 cela  e(!  évident  ; 5t  il  i’étôit  iuivaat 
îes  ioîx  du  droit-  écrit , qui  déclare  tous  les  biens  francs 
& libres  de  leur  nature  ^ s’il  n’y  d titre  contraire.^  Cetté 
maxime  eft  îranfcriîe  par- dans  le  dlélion- 
Bairé  des  Dorfiraines.  Que  répond  le  fleur  Ponjîgnon  a 
Ce  titre  ancien  à cette  loi  encore  plus  ancienne?’ 
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, îi  dit  que  ks  cens  & fervls  Impofés.fur  les  fonds  u/ie-' 
nés , ponant  lods  ^ mi  Lods , ventés , reconnoi^ances^Cf 
autres  droits  feigneufiaux  ^ au  profit  des  feigncurs^dâ 
Combe-  Blanche  y riont  pu  être  impofis  fans  pdfiedir 
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ac  ^ ^ ^ , 

En  fécond  Heu,  ce  raifonnément  ei\  faux,  puirqu 
efi  comre  refprit  de  la  loi.  il  efl  bien  étonnant  que 
ce  fermier  feigne  de  righorér  : nôn  , il  ûe  ngnôre  pais  5 
puifqu’il  a prétendu  qu’elle  étoit  anéantie  5 nous  9 
nous  venons  dè  lui  prouver , fans ‘réplique  , qu’elle 
exifte  dans  Toute  fa  vigueur.  Or,  cette  loi , qui  a pour 
date  1314  â 1695  , SCqùi  à été,corifirjbée . faiifiéa 
par  Farrêr  du  confeii  d’état  du  premier  juin  175^9 
déclare  que  i-E  Koi , en  fon  confeil  , voulant  traiter 
' favorablement  les  habitants  dés  prôviricês  du  Lyù.nU^is  , 
les  maintient  confirmé  dans  la  faculté  ' de  \pofféder 
ious  biens  & héritages  EN  FRANC- ALLEU  , enfemblc 
dans  la  faculté  de  difpofe*'  DE  léùRS  BIENS  ALLO-^, 
DI  AUX  5 par  baux  emphytéotiques  ou  autrement^  A 
..  TELLES  CONDITIONS  QUE  BON  LEUR  - SEMBLERA  9 
& CO nfirrne  en  outre  les  baux  emphytéotiques  qn  ils  ont 
pii  faire  jufqii  à prâfenî  )5« 

Donc  les  auteurs  dé  réxpofanî  ont  pu  Impofer 
telles  conditions  qu’il  l^ur  a plu  à leurs  emphytéotes  ; 
Sc  le  Heur  Ponfignon  croit  en  impofér  en  affirmanc 
îe  contraire  ! mais  lés  aâes  même  dont  il  fe  tar- 
gue dépo'fent  contre  lui  , Car  nous  venons  de  prouver 
qu’en  1557  , le  territoire  de  Combh’ Blanche  jouiîÏQ'it 
de  la  fraochife  abfolue  Ju  franc-alku  , ou  bien  , 
franc- àdods  \ comme  U plaira  au  fermier  : ^ lî 
cette  preuve,  qbî  date  déjà  de  ^34  années  , ne 
lui  fuuit  pas,  il  faut  loi  en  donner  de  plus  moder- 
nes. La  première  qui  s’offie  à nos  regards.,  ell  Tac-; 
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«uifuion  faite  de  ce  même  domaine , le  lo  aoôt 
I7i0  par  un  confeiller  au  parlement  de  Dombes  # 
qui  certainement  devoir  eonnoître  la  valeur  du  mot , 
lllodial  ; 8C  ce  confeiller  fe  nomme  M.  Janin  , lei* 
gneur  de  Juliénas  & autres  lieux,  Bouvard  fon  ven- 
deur déclare  dans  l’aae  de  vente  déjà  ate  , que 
le  domaine  de  Combe-Blanche  eji  exempt  de  tout  cens 
&•  fervis  & allodial.  Ce  domaine  avott  0°“^  con- 
fervé  fa  franchife  originelle  jufqn’en  17^0?  M- 
(onfeiller  Janin  vendit  ce  domaine  a la  veuve 
Ollier  , par  aae  du  5 février  lyiz,  avec  la  meme 
franchife.  Cette  veuve  le  vendit  a un  pretre  nomme 
routi,  le  31  juillet  17x3  ; elle  affirme  à ^n  *oiy 
que  le  domaine , dont  il  s’agit , & tous  les  fonds 
qui  en  dépendent  font  allodiaux  , & J® 

tous  cens  & fervis.  M.  Vouti  vendit  Combe-Blanche 
,à  Dlle.  Lebelle  , le  15  juin  1730  ; d déclaré  que 
Jedit  domaine  ù fonds  qui  en  dependertt  ,font  exempts 
de  toutes  charges , Ù lefdits  immeubles  allodiaux. 
Suit  le  teftament  de  la  veuve  Chevalier , en  date  du 
avril  iy6t  , elle  donne  & lègue  ntia  ame 
Roques  fon  domaine  de  Combe-Blanche  , tel  quelle 
l’a  acquis.  Ladite  dame  Roques  , par  fa  deelaratictt 
faite  pardevant  notaire  à:  Lyon,  le  z6  août  177  » 
aux  feignetirs  hauts  - jufliders  de  la  GBillotiere  , 
affirme  que  ledit  domaine- , les  bâtiments  , fonds  (jT 
héritages  qui  en  dépendent  , font  EN  FRANC-ALLEU 
& exempts  de  tous  droits  Ci  devoirs  feigneurumx. 

Enfin  , ia  veuve  Roques  a vendu  Combe-Blanche 
au  Chevalier  DE  Janin  , le  lo  août  1781  , elle  y 
déclare  que  les  fonds  & héritages  qui  eompofent  ledit 

domaine  , font  en  FraNC-Alleü.  _ 

Qu’à  répondu  le  lieur  Ponfignon  à des  titres  auffi 
authentiques  , Sc  à une  qualification  auffi  bien  loit- 
tenue  que  formelle  2 dit  que  la  fimple  ajfertiott 
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^ue  le  domaine  de  Combe-Blanche  & la  rente  qui  en 
dépend^  ne  font  pas  DES  BIENS  nobles  , mais  UrO* 
Franc  ALLEU  roturier  , ne  peut  changer  la  qualité 
de  ce  domaine  avoué  par  fes  auteurs  pour  des  BIENS 
nobles;  c’efS:  un  fubterfuge  , car . ce  n’eft  pas  des 
firnpies  allégations  qu’on  oppofe  au  fermier  , ce 
font  des  titres  v eîi  un  mot,  des  aâ:es  pardevant 
notaire.  Or  , noiis  lui  demandons  ^ qui  eft-ce  qui  a 
dérogé  à des  aâes  auiTi  bien  foutehus  ? qui  a fait 
line  pareille  renonciation  ? fes  auteurs*  Où  Sc  quand  ? 
Dans  les  fol  & hommage  fuccefivernent  portés  ^ Çf 
dans  les  aveux  & dénombrements  , lefquds  établiffent 
dhtne  maniéré  Bien  authentique  la  véritable  qualité 
du  domaine  ù de  la  rente* 

Lailfonê  la  rente  , puifque  nous  avons  prouvé  dans 
le  §.  Il  f 5c  cela  par  les  aéfes  primitifs,  que  cette 
rente  ejl  roturière  ; que  la  dénomination  de  noble 
qu’on  lui  a donnée  dans  là  fuite  j fans  titre  légidme  9 
ne  prouve  dit  tout  pas  qu’elle  foit  noble  ; êc  Comme 
c’eft  du  feul  domaine  de  Combe-Blanche  dont  it 
éft  queflion  ici , nous  prenons  a£le  de  la  déclaration 
du  fermier  , par  laquelle  0 affirrtie  que  les  foi  & 
hommage , les  aveux  & dénombrements  étahlijfent 
d'une  manière  authentique  la  véritable  qualité  dudit 
domaine*  Soit  : nous  nous  en  rapportons  entière- 
ment à ces  a êtes.  Ouvrons  donc  les  tegiilres  du  greffe 
du  btfreau  des  finances , cherchons  y la  véritable  qua- 
lité de  Combe-Blanche  : fans  cependant  déroger  en 
rien  aux  titres  précédents. 

Oh  trouve  dans  l’aéfe  de  foi  & homnïage  fait  par 
la  veuve  Ollier  , du  août  172,2. , que  le  domaine  de 
Combe-Blanche  efl  affranchi  ; dans  celui  fait  par 
M.  Vouti , le  31  juillet  172,3  ,■  il  affirme  que  les  fôndt 
de  Combe- Blanche  font  AFFRANCHIS.  Jufqiie-là  ün  ne 
trouve  ni  aiobilité  ni  qualité  de  fief  ; voyons  les  autres 

■B  ■ 


2p  Le  chevalier  de  Jani^ 

a^es  indiqués  par  là  fleur  Ponfîgnon.  Dans  Faveu  M 
dénombrement  fait  par  NL  Vouüj  H déclare  , 6c  cela’ 
pour  la  fécondé  fois  ^ que  le  do mainé  Ù fonds  ds 
Comhe-Blanehe  SONT  TOUS  ALLODIAUX  ; que  far  la 
rente  , domains  & fonds  y il  nejl  dû  aucun  droit 

Roi. 

Que  répond  à cela  le  fermier  ? Î1  foütrent  que  ces 
aéles  ne  figni fient  rien  , puifque  M.  Roques  a qua- 
lifié DE  FIEF  /e  domains  de  Combe-Blanche  ^ & là 
rente  de  rente  noble  , dans  fa  foi  & hommage. 

Mais  la  veuve  Roques  ^ objecté,  avec  raifon  , que 
ces  fortes  d'aûes  étant  toujours  Fouvrage  du  greffier  y 
il  falloit  s’en  rapporter  à Faveu  & dénombrement 
comme  à un  aâe  libre  : c’eft  donc  là  que  doit  être  ia^ 
vérité.  Lifons. 

M.  Roques  y déclare  qiiil  poffede  un  domaine 
ALLODîAL  appelle  de  Combe-Blanche  ^ affirmant  qu'il 
n'efi  rien  dû  à Sa  Majesté /ut  ce  domaine  & la  rente 
emphytéotique  qui  en  dépend. 

Donc  ce  domaine  n ’eft  pas  un  fief , donc  Faéle 
d’aveu  de  M.  Roques  a détruit  la  furprife  qu’on  lui  avoir 
faite  dans  celui  de  foi  & hommage  ; & fi  ce  domaine 
B’avoit  pas  été  allodial , s’il  avoit  été  réellement  u/i- 
fief^  MM.  les  tréferlers  de  France  auroient-iis  admis 
Èîa  tel  a<^0  d’aveu  fans  oppofiîion  ^ le  fermier  lui- 
même  ne  fcroit-il  pas  intervenu  , d’autant  mieux  que; 
l’aâie  contenok  la  déclaration  expreffe  que  fur  ledit 
domaine  & rente  il  nejî  rkn  dû  au  domaine  de  Sa 
Majesté  ? 

. Enfin  5 Fexpofant  prêta  auffi  foi  6l  hommage  | 
on  lit  dans  cet  aéle  que  le  domaine  de  Combe-Blanche 
eft  allodial  , & exempt  de  tous  droits  feigneuriaux^ 
Cet  aéie  eft  du  i août  Le  19  du  même  mois  , 

il-préfenta  Ton  aveu  5c  dénombrement,  dans  lequel 
il  a affirmé  , d’après  une  parfaite  connoiffanee  de  fes 


AUX  ADMINISTRATEURS  DES  DOMAINES.  2T 

tkres  5 que  tom  hs  fonds  de  Combe- Blanche  font  al- 
lodiaux ,/r^2na  G*  exempts  de  tous  droits  Cf  devoirs 
feigneuriaux  ^ Cf  qu  il  neft  rien  dû  au  domaine  du  Roi 
pour  raifon  de  ce  qui  ejî  contenu  dans  ledit  acle. 

Voilà  donc  le  véritable  titre  de  Combe-Blanche 
bien  établi , d’après  l’indiçadon  du  fieur  Pon/ignon, 
Ce  domaine  efl  donc  allodial  , Sc  ce  titre  n’ed  pas 
équivoque  , car  il  a été  enrégidré  d’après  ctnq  ordonnan- 
ces fucceffives  du  bureau  des  finances.  Or , félon  tous 
les  jurifconfuîtes  verfés  en  matière  féodale  j Sc  cela 
cd  même  inféré  dans  le  diftionnaire  des  domaines,  il 
efi:  de  fait  que  le  franc-alleu  naturel  eft  celui  qui  a lieu 
en  vertu  de  la  loi  , coutume  Cf  ufage  du  pays  ou  les 
héritages  font  de  droit  réputés  francs-alleux  ^ tels  que 
dans  les  provinces  du  Lyonnois,  s'il  n appert  du  con- 
traire y fans  que  les  pojfejfeurs  des  héritages  folenti§nus 
4e  jujîifier  leur  droit  de  franc  alleu.  Et  fi  le  fermier  ne 
veut  pas  fe  rendre  à l’évidence  , qu’il  life  les  arrêts  dui 
confejl  d’état  du  iz  mai  1667  & 4 juillet  1693  , il  y 
trouvera  les  mêmes  exprefiions  que  nous  venons  de 
citer.  Ç’eft  la  loi.  Donc  iexpofant  a fait  plus  qu’il  ne 
devoir,  puifquil  vient  d’établir,  d’une  maniéré  incon- 
tedable  , en  vertu  de  quel  titre  il  polTede , & il  l’a  fait 
par  une  fuite  d’aé^es  qui  remontent  à 234  ans.  Que  le 
fieur  Pçnfignon  fuive  cet  exemple,  qu’il préfente  enfin 
le  titre  fur  lequel  il  fonde  fa  demande  , c^vnul  feigneur 
fans  titre  dans  le  Lyonnois.  C’efi  au  feigneur  , difent 
tous  les  auteurs  , qui  prétend  quelque  droite  de  Véta- 
hlir  ^ c’efi:  précifément  ce  que  n’a  pu  faire  ni  ne 
fera  jamais  le  fieur  Ponfignon  : toute  fa  relFource  efi 
d’accumuler  des  fophifmes  , de  faire  des  citations 
faufles  5 de  donner  aux  aâes  les  plus  clairs , des  inter- 
prétations abfürdes  3 en  un  mot  , la  vérité  fe  fane  dan^ 
fes  mains , tant  elle  s’y  trouve  étrangère  ! 
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On  demande  maintenant  a ce  fermier  fi  un  franc», 
©lieu  aufîl  bien  établi , eil  fujet  an  franc-fief?  Voici  fa  ^ , 
réponfe  : 

a Tout  annonce  , dans  les  terriers  Ù dans 
hommage  ^ aveux  ù dénombrements  ^ fans  «loiite  aulfr 
dans  les  aâes  primitifs  ôc  dans  les  aâes  de  vente  , qui 
en  font  une  fuite , la  nobiliîé  du  domaine  & dcHa  renîâ 
de  Combe-Blanche  , ET  RIEN  ABSOLUMENT:'NE,PE#r'  — 
]fAIRE  PRÉSUMER  LE  ..FRANC" ALLEU. 

Quoi  ! le  fteur  Ponfignon  fe  feroiu  il  flatté  de  dé- 
îriiire  , par  une  allégation  vague  & gratuite  , les  preu» 
•¥es  bien  établies  d’après  les  aftes  authentiques  reiatés 
çi  deflus  5 bc  d’après  les  foi  & hommages , aveux  & 
dénombrements  5 2i  d’anéantir  fur  parole  une  poA 
feffion  bien  légitime  de  2.34  ans?  Non. 

Dira-t-ii  maintenant  que  fon  litre  eft  fondé  furies 
foi  hommage  ? Mais  ce  titre  eft  encore  contre  lur, 
puifqü’il  y eft  écrit  que  Combe  Blanche  eft  allodial 
fj  quHl  nejl  rien  du  au  domaine  de , MAJESTÉ.  A 
cette  raifon  d.écifîve  , le  fieur  Ponfignon  objeSe  qu  un 
fonds  roturier  ne  doit  qu  une  firnple  déclaraiion  ^ & non 
la  foi-Ù  hommage.  Mais  fi  une  falfie  féodale  force  à 
cet  hommage  ^ que  fera  le  poileffeur  du  fonds  rotu» 
lier  ? Perfonne  n’ignore  que  tout  ce  qui  eft  açqins  par 
force  5 eft  oui  de  plein  droit,  L’induéUon  de  ce  fer- 
mier eft  donc  fauife  iorfqifii  prétend  que  la  foi  H 
Îîommage  a changé  la  nature  roturière  de  Combe- 
Blanche  : elle  eft  doublement  faufte  de  fo.iuenir  que 
ce  domaine  a acquis  par  là  la  nobilité.  Nous  avons 
prouvé  ôC  démoBtré  le  contraire  dans  le  paragraphe  IL 
Ce  n’eft  donc  plus  de  cela  dont  il  eft  queftion^  il  s’agit 
feulement  de  favoir  par  quelle  caufë  les  tenanciers  de 
.Combe-Blanche  ont  fouferit  à cej  ailes.  Tel  eft  robjei 
açluel  de  nos  Teçherçhes. 
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§.  1 V, 

Les  popjffcurs  de  Comhe-Blanche  étaient  ils^  fournis 
originairement  à la  foi  & hommage  ? Depais  quand 
les  a t-on  forcés  à cette  foumtjfion  ? 

Pour  réfoudre  d’une  taaniere  ptécife  la  première  de 
ces  deux  queftions , il  faut  confulter  le  diaioonaite  des 
Domaines  ; il  nous  fervita  de  réponfe  , car  il  faut  tou- 
ionrs  battre  le  fermier  avec  fes  propres  armes.  _ 

Un  franc-alleu  ejl  un  héritage  exempt  de  tous  droits 
feigneuriaux  , Ù qui  ne  connaît  aucun  feigneur  en  féo- 
dalité ; en  /orte  que  le  pojfeffeur  n’est  tenu  nia  foi 
ET  HOMMAGE  , ni  dc  pa/çt  aucuns  droits, 

pag.  464.  . , . J 

Les  poffefTeurs  de  Cornbe-Blanche  ne  dévoient  donc 

pas  foi  5C  hommage  ? Ils  en  étoient  difpenfés  de  fait 
êc  de  droit.  Comment  donc  le  bureau  des  finances  les 
y a t-il  fournis  \ Par  la  force.  Et  depuis  quel  temps  ? 
En  lyii.  Celaeft-il  prouvé  ? Très-bien  , par  les  actes 
mêmes  de  foi  Si  hommage  , Si  par  les  aveux  Si  dé- 
nombrements. Si  cela  eft  , le  fimple  bon  fens  décidé 
que  ces  fortes  d’aaes  font  nuis  : car  ils  n’ont  Si  ne 
peuvent  avoir  de  valeur  qu’autant  qu  on  eft  tedevab  e ; 
& fi  on  ne  l’eft  pas , qu’on  foit  contraint  à les  fouf- 
crire,  alors  c’eft  un  double  titre  de  nullité.  Nous  l’avons 
dit  ci  devant;  mais  le  fieur  Pon/tgnon,  habitué  à tout 
nier,  nous  a contefté  aiifïï  cette  vérité,  dans  fon  mé- 
moire fignifié  le  2,0  août  1785-  Voici  fon  objettion. 

« les  acles,  dit-il  , que  M.  Janin  préfente  comme 
forcés  Sf  faits  pour  éviter  des  pourfaites,  n’ont  jamais 
excité  ni  plaintei,  NI  contestations  , ntRéclama- 
ïlONS  des  vajjaux  qui  s'y  font  fournis  y fans  doute  va* 
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lontalrement  , fur  la  connoiffaiiçê  certaine  de  leur  olll- 
galion  à cet  égard  ; du  moins  on  ne  peut  fuppofer  un 
cnitre  motif  ^Icun^  fourni  Celui,  allégué' par  àî  Janin 

peut  pas  memèk  fuppofer 

( Norf^^’on^^he  le  fu^pprepas , car  c’efc  un  fait , 5c  nQus 
allons  le  démontrer  lorfque  le  üeur  Ponfïgnbn  aura 
allez  c}éclamc.CQutre  la  vérité  ),  ll  nkftpoijitjpapme- 
t-iPp dékas  ou,  Vohéifjhnce  d'un  fujet  ^'doive  alicr  jifcpuà 
tPàirdüip?ét  ' les  privilèges  qu  il  tient  des  loi X ; Ù lè 
Mt)'N arque  ejî  iropjuflc  * & féS'  officiers  trop  injiruits 
four,  exiger  d'un  fiâelèffijeî  au-delà  de  ce  _que  fes  devoirs 
lùi  phfctipenî.  ' ' ■'■■■■-  ■_  ' . - 

St  fi  Ton  prouve,  îe  CQntraire^‘  que  -va ‘ devenir  cet 
écliafauda^ge  de  ruppofitions  ? Le  iiem  P onfi gnon 
îgnofe-fil  ctT  qu’un  fujet  fidele  doit  faire  lorfqu’on 
exige  de  lui  }a  foi  5c  hommage  en  vertu  d’une  faifie 
féodale^?  If  faut  obèirT*  fafifà  pr^  à fe  dé- 

fendre vigoureufemént  contre  les  ehTreprifes  du  fer- 
fnier  ^ qui  efi:  tôujour$  rente  de  mertre  a contribuno» 
] obéiirance.dôs  fujets  du  Roî.  ' La  conteftation  ac- 
tuelle , en  eft  une  preuve  bien  évidente.  Gr , f>our  dé- 
iTjentir  fâns  ceffe  le^eur  PoH/zgnon  5-  iT  faut  tbajours 
avoir  recours  à 'la  i^érité.  D’abord’ , nous  le  délions  de 
prouvef.g^par  aéfes  nùthénnqties , qu’avant  172.2  au- 
ctin  des  pdireireiiTS  -dé  Gombe-Blancho  ait  prêté  foi  ôc 
hommage  G SC’encore-,  â cette  époque  le  bureau  des 
finances  ne  put  y parvenir  qu’en  décernant,  de  primé 
abord  , une  faifie  féodale  fur  ledit  domaine.  Ce  do- 
mairie  efoit  alors  pofTédé  par  une  femme  caduque  , 
fcible  SC' craintive  f ep  faiioit*il  davantage  pour  la  tèr- 
raffer  êc  la  foumetrre  ? Le  dirons'-nous  : on  la  prit 
par  famine  ^ en  un  mot,  elle  céda  à la  force  majeure  , 
fori  aéfe  de  foi  & hommage  ie  prouve.  En  voici 
Textraito  ^ ■ ’ 
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- La  veuve  Ollier  y déclare  quà  la  requête  du  procu- 
reur du  Roi,  de  ïauioriié  du  bureau  des  priance^  y 
ON  A PROCÉDÉ  PAR  FAIRE  UNE  SAISIE  FÉODAL  i,  j.-.f' 
les  fruits  & revenus  du  domaine  de  Combe  Blandic; 
elle  affirme  que  ledit  domaine  efl  AFFtiANCHt. 

Piiifque  ce  domaine  étoit  en  franc  alleu  ? il  RS 
devoir  donc  pas  de  foi  ôc  hommage  ? Pourquoi  donc 
i’a-t-on  exigé?  pourquoi  attendre  iufqu’en  u 

pourquoi  commencer  par  une  femme  timide, 
blée  d’infirmités  & pauvre  ? pourquoi  a-t  on  F^céde , 
fans  autre  forme  de  procès  , par  une  faifie 
Que  deviennent  maintenant  les  füppofitions  n Ke- 
quenres  du  fieur  Fonjignon  ? Elles  font  réduites  eu 

poufiiere.,  , ■ 

Voici  maintenant  un  homme  modefie  par  état , un 
prêtre,  nommé  Vouti , dont  les  vertus  font  encore  rei- 
peefées.  Cependant  le  même  procureur  du  Roi  I ap- 
pelle au  bureau  des  finances  -,  pourquoi  ? pour  prê- 
ter foi  6c  hommage.  Et  de  qnoilde  fis  fonds  affiran- 
ehis.  L’aâe  qu’il  a fouferit  le  prouve  ; il  efien  date  du 
juillet  172.3.  Voilà  déjà  deux  violences  faites  aux 
propriétaires  de  Combe-Bîanche , 6^  cela  dans  l es- 
pace de  deux  années.  Sans  fouiller  plus  loin  , venons 
à i’expofant.  Le  3 avril  1782,  , il  reçut,  du  procureur 
du  Roi  dudit  bureau  , une  lettre  banale  , car  elle  elt 
imprimée  ^ fignée  Catalan , par  laquelle  il  lui  étoit 
enjoint  de  vemb  pJ^ter  foi  & hommage.  U porta  fes 
titres  à ce  ma^hèrat , prouva  que  Combe  Blanche 
êtoii  un  franc-alIeu  qu’en  cette  qualité  il  ne  devoir 
point  de  foi  & hommage.  La  réponfe  à toutes  ces  preu- 
ves fut  une  faifie  féodale  , qui  eut  lieu  le  30 juillet  de  la 
même  année  3 & pour  fe  débarraffet  des  iequeflres  ^ 
des  huiiïiers , il  fallut  obéir , ou  laiirer  dévafter  fa  pof- 
fefiion.  C’eft  ainfi  qiie  i’expofant  5c  fes  prédécelTeurs 
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fe  font  trouvés  entre  l’enclume  Bc  le  marteau  , c^eft-à- 
dire  , foulés  5C  vexés  dans  l’une  ou  l’autre  alternative. 
C’eft  donc  par  violence  qu’on  a acquis  de  tels  a£l:es  5 
Bc  le  fleur  Ponjîgnon  , dont  la  vérité  offufque  les  foi- 
bles  yeux , foutient  qu’il  eft  nuit  en  plein  midi  1 

il  eft  donc  bien  évident  que  Combe-Blanche  eft  un 
franc-alleu,  d’après  les  preuves  contenues  dans  les  pa- 
ragraphes ci  deffus  ; les  propriétaires  de  ce  domaine 
ne  devoieot  donc  pas  de  foi  hommage  ? 11  n’eft  pas 
moins  évident  que  ces  aéles  ayant  été  acquis  par  la 
force  Bc  la  contrainte  , il  eft  de  la  juftice  du  Roi  de 
les  déclarer  nuis  Sc  abufifs , puifque  ces  aâes  ont  été 
la  caufe  des  incurfions  du  fieur  Fon/ignon  ^ Bc  celui-ci 
ne  s’eft  pas  apperçu  que  fous  ce  faux  prétexte,  il 
devenoit  perturbateur  du  repos  public. 

C’eft  aiofi  qu’il  a voulu  vexer,  en  1764,  les  fieurs 
de  Mûuvernaî  J Lacornbe  , Depetkheî , Rajl  , Gandin  j 
& madame  Guérin.  M.  Durand  leur  avocat  oppofa 
au  fermier , « que  celui-ci  trompé  par  les  foi  Bc  hom- 
mages , ces  aâes  avoit  pu  l’induire  en  erreur  , 8c 
lui  faire  croire  que  ceux  qui  les  avoient  foufcrits 
jouiffoient  de  biens  féodaux  ; mais  étant  une  fois 
convaincu  que  ces  foi  & hommage  exigés  d’autorité 
font  fans  conféquence  , de  plus  que-  rallodiaiité  y eft 
exprelTément  décidée  , alors  il  auroit  dû  cefter  fes 
pourfuites  -,  loin  de  là  , ce  fermier,  métamorphofe 
en  fiefs  des  biens  allodiaux,  2C;dhft  le  plan  de 
défenfe  qu’il  embraffe  toujours  poufc'donner  une  ap- 
parence de  légitimité  à fes  pourfuites  : la  foi  BC 
hommage  félon  lui  eft  repréfentative  de  la  noblefte  v 
comme  le  cens  left  de  la  roture  , fa  preftaiion  n’a 
lieu  , dit-il,  que  pour  des  biens  nobles  , les  fonds 
roturiers  ni  font  pas  fujets.  » 

et  Le  fermier  fe  flatte-t  il  d’infpirer  Fillufion  qu’il  fe 
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îe  fait  à lui-même  , avec  des  maximes  dont  on  peut 
aifément  comefter  la  vérité,  8c  dont 

tient  le  défaut  abfolu  d'appücanon  ? La  foi  6e  hom- 
mage ell  , il  elt  vrai  , un  des  atinbuts  de  féodalité  , 
elle,  la  fait  préfumer  , elle  l’indique  même  , mais 
elle  ne  la  donne  pas  : à plus  forte  raifon  la  preita- 

tion  ne  peut  être  oppofée  comme 
lité  , puifqu’il  eft  confiant  que  1 expofant  6t  fes  au- 
teurs y ont  été  contraints  ; 6c  quand  meme^  cette 
foumifllon  eut  été  volontaire  , il  n’auroit  pas  ete  en 
leur  pouvoir  d’ériger  Combe-Blanche  en  fief.  Tandis 
que  les  foi  & hommage  , les  aveux  ÔC  dénombre- 
ments renferment  expreirétnent  que  ce  donnaine  elt 
un  franc-alleu  , & qu’ils  n’eft  rien  du  au  domaine 
du  Roi.  Donc  rallodîalité  de  cet  immeuble  a ete  re- 
connue par  le  juge  légitime,  elle  la 
bunal  établi  pour  la  confervation  des  droits  du  boii- 
verairu  donc  , ce  domaine  n’eft  fujer  à aucune  taxe.  » 

« Qu’on  ne  s’y  trompe  pas  , les  arrêts  du  confeil  ; 
du  zi  mai  1667  , & du  4 janvier  1671  , ayant  or- 
donné que  les  aUodiales  feront 

tenus  de  paffer  déclaration  des  biens  qu  ils  poffedtnt  en 
franc-alleu  , üs  y font  donc  fournis.  Les  auteurs 
de  l'expofant  contraints  de  comparoitre  au  bure^ 
des  finances  , y déclarent  que  Combe- B anche  8C 
fes  dépendances  font  allodiales  ; on  ne  leur  a pas 
contefté  cette  qualité  , 6c  cependant  ils  furent  con- 
damnés à en  faire  foi  8c  hommage.  Forcer  a cette 
preftation  par  la  faifie  féodale  , c’eft  introduire  un 
Uyen  inconnu  dans  les  pays  du  droit  écrit  , pour 
obtenir  un  devoir  , qui  dans  l’efpece  n’eft  ni  conforme 
aux  principes,  ni  au  fentiment  des  auteuK , ni  a la 
iufifprudence  du  confeil  ; les  arrêts  ci-deffus^emfont 
une  preuve,  Au  Heu  d’une  fimple  déclaration  , MM,  du 
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bureau  des  finances  les  reçeivent  fous  la  fqi  Sc  îiom- 
jnage  ; cej:  ufagç  particulier  ne  peut  préjudicier  au)? 
pofTefTeurs  des  fonds  allodiaux  ^ c’eft  pour  des  frencs- 
alleux  que  la  foumiffion  eft  faite  ; fi  le  fermier 
prétend  en  exciper  pour  prouyer  que  la  fpi  & hom® 
mage  a été  portée  , il  ne  peut  pas  ; dire  que  cç  n|î  . 
.foîc  pas  pour  un  fonds  âllodzuf  fpr  lequel  il  n*efi  rien 
dû  au  domaine  de  sa  Majesté.  » 

« Veut  on  fuppofer  que  l’hommage  efi  la  marque 
fiu  fiçf?  Des  lors  il  faut  convenir  que  MM.  du 
bureau  des  finances  n’pnt  pu  y contraindre  pour  des 
biens  qu’ils  ont  reconnu  qux-même.s  pour  allodiaux  , 
leur  erreur  ne  forme  pas  pn  titre  , pu  plutôt  il  n’eft 
pas  en  leur  pouvoir  d’erigerenfief  des  fonds  roturiers. 

- Ecartons  donc  toutes  le§  in.ddâiQns  que  fourniiTent 
ces  foi  êc  hommage  ; ne  perdons  point  de  vue 
qu  dles  ne  font  faites  que  pour  tenir  ljeu  des  , rpçon- 
noiuances  ordonnéeç  par  les  nrréts  du  çonfeil  ; - 5c 
ne  ceirons  dopppfer  l’aveu  précis  de 
renferment  ces  aéfes  ^ fur  iefquels  le.  ferimier  {è;  fpndc;j^ 
dans  lefque^ls  îl’expofant  prouve  la  libération  dl| 
droit  qu’il  lui  demande.  j>  . - b.  , . 

>5  On  ne  celfe  de  le  répéter  , les  déclariationsfuc- 
ceOives  d ailodiaîité  inférés  dans  tous  les  aéies:  df 
foi  & hommage  , d’aveux  ôc  dénombrement  n’ayant 
pu  annoblir  Combe- Blanche  |.idoiic , le  franc-fief, 
n ell  point  dû  ^-d’auta.nt  plus  qüeiîees  aâ;es  prouvent 
qu’il  n’efl:  rien  dû  au  domaine  du  Roi.  » 

E exemption  du  franc  fief  acqui/e  pour  îpusd.^'^ 
francs  alleux  naturels  des  pays  du  droit  écrit  , efi 
de  plus  une  des  immunîtcs  des  citoyens  des.  provinces 
do  Lyonnois  , & cette  immunité  a lieu  depuis  qof 
cette  province,  s’ell  foumife  volontairemeat  à la 
France;  ainfi  , polTéder  un  franc-nlleu  , dans,  cette 
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province,  c’eft  oppofer  une  double  barrière  aux  efforts 
impuiffants  du  fermier.  » 

» Les  lettres  patentes  du  mois  de  feptembre  1717  ^ 
confirment  les  privilèges  du  Lyonnois , dénommés 
dans  celles  de  dans  les  arrêts  du  conleil 

detat  de  1693  & 1714  ^ ces  privilèges  ont  ete  rau- 
. fiés  par  i’arrêt-  de  175K , 5C  maintenus  par  les  lettres 

patentes  du  31  août  17^4*  /v  1 

« Qui  eût  penfé  que  le  fieur  Fonfignon  eût  voulu 

anéantir  une  loi  confirmée  par  tant  de  Kois  François  ? 
fur- tout  une  loi  qui  exifie  dans  toute  fa  force  . » 
Paffons  à un  autre  objet. 

f.  T. 

tes  pojfcifeurs  de  Combe  Blanche  oht-îls  proteJU  & fait 
les  réfirves  de  droit  contre  Us  foi  & hommage  , Us 
aveux  & dénombrements  ? 

Les  proteftations  5c  réferves  de  droit  faites'  par 
rexpofant  & par  fes  auteurs,  font  d’autant  plus  fones 
6c  légales  , qu’elles  font  confignées  dans  les  aCfeS 
même  d’aveux  5C  dénombrements  : ces  proteftations 
ont  été  renduvellées  confignées  dans  les  requêtes 
fournies  à l’intendance  de  Lyon  par  là  veuve  Chevalier 
O la  veuve  Roques , ÔC  elles  ont  reçu  leur  fariaiorl 
par  les  ordonnances  prononcées  paf  MM.  les  mten- 
danîs  ; enfin  l’expofanî  n’a  ceffé  de  prOtefter  contro 
de  tels  a^es  depuis  Tous^  ces  faits  font  bien 

connus  du  fieur  Fon/rgfton , car  il  eà  fait  mention 
dans  fon  dernier  mémoire  en  ces  termes  : ^ 

« Là  veuve  Roques,  âkd\<^  ajoute  que  U fermier  ne 
devoir  pas  ignorer  l'ufage  abufif  ou  eft  U bureau  des 
finances  de  Lyon  ^ dUtiger  la  prefîatïon  de  foi  & hom- 
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ma  gs  pour  des  francs- alleux  roturierSè  » En  effet,  cet 
abus  eft  intolérabk  j püifqu’il  eft  contre  feiprit  de  la 

loi. 

La  veuve  Roques  ^ difons-ndu§,  n’eft  pas  là-  feulé 
qui  s’eft  plainte  de  cet  abus  ; avant  elle  la  veuve  ÜLiier 
en  avoit  gémî|  la  veuve  en  a fait  autant  5 

M.  Vouti  avoit  dénoncé  fes  motifs  d’abus  , ainfi  que 
rexpofant,  dans  les  aâes  mêmes  dépofês  au  greffé 
du  bureau  des  financés^  ôc  M.  Roqués  n’y  a pas  manqué  ; 
de  maniéré  que  tous  ceux  qui  ont  été  contraints  à les 
foufcrire , ont  fait  entendre  leurs  plaintes  jufquês  dans 
le  tribunal  même  qui  attentoit  à leur  liberté.  En  voici 
la  preuve  : 

Ci  Mi  VoüTI  déclare  & affirme  que  fur  te  do^ 
mdîrte  , fonds  & rente  de  Combe- Btafiche  j il  n'ejl 
dû  AucüN  DROIT  au  Rod  La  foi  8c  hdmmagé 
iji’étoit  donc  pas  due  ? car  aucun  droit  n’en  excepté 
aucun,  tandis  que  la  foi  ÔC  hontmage  en  eft  un  de 
Vaffalité  ; le  droit  de  franc-fief  que  veut  exiger  le 
fermier,  n’eft  il  pas  le  pire  de  tous  ? Ge  droit  confifle 
à payer  tous  les  vingt  ans,  même  à chaque  rnutaiion  , 
une  année  du  revenu , ÔC  les  dix  fous  potir  livre  en 
fus^ce  qui  forme  une  année  ôc  demie  du  revenu effeélif^ 
impôt  d’aufant  plus  accâblant^  que  0 , dans  refpace  de 
fix  années,  il  y avoit  une  fücceffon  de  fix  perfônnes, 
même  de  pere  en  fils,  le  fermier  préieveroît  alors  le 
fevenu  réel  de  neuf  années , de  forte  que  les  propfié» 
taires  n’auroient  pas  même  du  pain  en  ailtivant  leur 
propre  domaine.  On  veut  affujettir  à ùn  tel  impôt 
xm  franc^alleu  ! Mon  ! Revenons  à Faâe  de  M. 
Vouti  / 

Qu’a  conclu  le  procureuf  du  Roi  fur  une  énonciation 
aufîî  claire  & aufli  préciTe  ? Il  a conclu  qii’un  tel  aéte 
fût  publié  j par  trois  jours  de  dirndiiches  corifécütifs , à 
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la  principale  porte  de  l'égUfi  paroiÿiale  de  la  Guillo- 

t JeTcl  eft  ntué  ledit  domaine) , pour  y rwcvotr  les 

ne  fera  pas  étonné  que , malgré  ces  fix 

aucune  oppofition  n’ait  été  faite  , pas  meme 
oarTprocureu;^^^  Roi,  ni  par  aucun  des  tréfor.ers 

^France  , encore  moins  pat  le  fermier  des  doma t- 
nL  tous  ont  gardé  le  filence  ^ 8c  ow  en  eft  la 
preuve,  dira  le  fieur  Ponfignon? 

^ Les  préfldents  , tréforicrs  de  France 

vérifJ  ^ reçu,  admis,  entérine  Ù enregiflre  au  g ff 

7u  bureau  ‘ pour  y être  exécuté  SELON  SA  FORME  ET 

TF  NEUF  , & ioui  par  l’impétrant  de  l’effet  contenu  en 
IcXi  AVEC  DÉFENSES  A TOUTES  PERSONNES^  DE 
l’y  TROUBLER  SOUS  LES  PEINES  DE  DROIT.  Fait  aU 
bureau  des  finances  de  Lyon  , le  lo  novemtre  17^3  , 

^^‘vollà  un  aâe  qui  a fubi  en  rigueur  toutes  les  formes 

légales  , conféquemment  ^en  authentique  ; qm  e - 

bUt  d’une  maniéré  inconteftable 

gc  toutes  fes  dépendances  font  allodial  > , 

bet  qu’il  n’^ft  dû  aucun  droit  au  domame  de  Sa 

H '»  I-,  » f' 

«rooriété,  &:  de  quoi  ne  fe  ]Oue-t-il  pas'  pour 
quoi,  on  le  trouvera  dans  Virgile.  Revenons  a o je 

M.  Roques  « decîaré  dans  foa  aveu , que  U do-, 


Le  chevalier  de  Janin 

maine  de  Combe-Blanche  efl  ALLODIAL,  & fur  îcqud 
il  nejl  rien  dû  au  Roi ^ ni  fur  la  rente  ernphytéotique 
qui  en  dépendfU  ûmt  par  faire  les  réferves  de 
que  voici  : Sans  que  la  foi  & hommage^  & le  préfinî  (uti| 
Ù dénombrement  puiffent  ME  Nüïré  PRÉ jUDiciLR." 
M.  Roques  auroiLil  fait  une  telle  protèflanon  , fi  la 
foi  & hommage  avoit  été  volontaire  ? Il  y a donc  itè' 
forcé?  Duri  autre  côté  , fi  ee  dofiiaine  n’avok  p 
réellement  allodial^  ne  feroit-îi  pas  intervenu  dés  op- 
pofants,  fur-tout  contre  rénonemion  quhl  n ef 
dû  au  domaine  de  SA  Majesté  ! Enfin , le  bureau  des" 
finances  aüroit  il  admis  , fans  aucune  rellriâion  , Ils" 
réferves  , de  droit  faites  par  M.  Roques  ^ dans  i’aâe 
niêrne  d’aveu  dénombrement  ? Tout  dépbfe  en  fe- 
veur  de  l’expofant,  & fout’  milite  contre  rinjdile  prâ» 
îenîion  de  fon  adverfaire  , caries  tréforiers  de  France 
ont  vérifié  J admis  J entériné  & enrégiflré  j au  bureau' 
des  finances , ledit  acte  , pour  y être  exécuté  sMlÔxN  sa 
FORME  ET  TENEUR  5 & jouir  par  Vimparanî  de  effet  ' 
contenu  en  icelui  j avec  défenfes  à toutes  pérfonnes  êc‘' 
iy  troubler , sous  les  peines  de  droit.  A Lyon^ 
au  hùreau  des  finances  & chafnbre  du  domaine  , le  l 'j 
juin,  ly y Collationné  [f  contrôlé. 

Le  fieiir  Ponfignon  a donc  encouru  les  peines  de 
droit  portées  par  ces  deux  énrégiflremenîsVcar  il  tVâ 
ceffé  de  vexer  & de  troubler  en  fà  poTeffion  la  veuve 
jRo^ues  pendanî  douze  années,  6c  a fini  par  la  con- 
îraindre  à payer  un  droit  dont  l’ordonnanée  cudefrus 
auroit  dû  la  mettre  à rabri.  Eh  I quel  frein  faudra  tdl 
donc  mettre  à ce  fermier,  fi  deux  enrégiffrements  fuc- 
cedifs  n’ont  pu'  le  contenir?  Gertainement,  l’autorité 
royale  remédiera  à un  tel  défordre.  ■ 

Enfin,  ie  9 août  178’ , l’expofant  préfenta  fOn 
?veu  ôC^  dénombrement  au  bureau  des  finances^  de  ‘ 

Lyon  3 
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Lyon;  il  le  fit  crainte  d’une  fécondé  faifie  féodale: 
mais  il  y a déclaré  t^uc  tous  les  fonds  de  Combe- Slanchc 
font  ALLODIAUX,  francs  & exempts  de  tous  droits  ù 
devoirs  feigneuriaux y affirmant  de  plus  QU  il  n est 
RIEN  DU  AU  DOMAINE  DU  ROI  ^ & a fini  en  PRO- 
TESTANT  cj^ue  le  préfcnt  aveu  & dénombrement  ô*  lajoi 
O hommage  ne  puljfent  lui  nuire  ni  préjudicier. 

Et  le  lieur  Ponjignon  foutient  que  lefdits  aéles  ont 
été  volontaires,  qu’ils  n'ont  caufe  ni  plaintes  ni  pro- 
tejlations  ni  contejîations  î Peut-on  maintenant  s en 
rapporter  à ce  qu’il  dit , ni  à rien  de  ce  qu  il  ofe 


affirmer  ? 

Qu’a  conclu  le  procureur  du  roi  ? i°.  Sur  la  déno- 
mination de  franc-alleu;  fur  l’affirmation  qu’il  n’eft 
rien  dû  au  domaine  du  Roi  ^ 3°.  enfin , fur  les  pro- 
tejiations  & réferves  de  droit  faites  par  l’expofant  dans 
ledit  aéfe  ? Le  voici  : 

c(  Nous , avant  rendre  droit  définitivement , avons 
ordonné  rjue  le  préfcnt  aveu  fera  publie  pendant  trois 
dimanches  confécutifs  aux  prônes  des  mejfes  paroifiales 
de  l’églife  de  la  Guillotiere  y par  les  fleurs  curé  ou  vi- 
caires , & affiché  à Laporte  principale  de  ladite  églife  ^ 
pour  recevoir  les  oppositions , ji  aucunes  font  faites , 
dont  il  dreffera  fon procès-  verbal , quil  fera  tenu  de  rap- 
porter au  greffe  du  bureau , G*  les  oppofanîs  affignes 
pour  blâmer  ledit  aveu  & le  débattre  ; autrement  fera 
pourvu  fur  le  rejet  ou  admiffion  d icelui , apres  toutefois 
queVhuiffier  aura  fait  trois  autres  publications  dudit  aveu 
à la  porte  du  bureau  des  finances , pendant  trois  jours 
confécutifs  d'audiance  tenante  ; le  tout  à nous  rapporté  ^ le 
procureur  du  Roi  ouï  en  fes  conclufions , etre  ordonne  ce 
qu'il  appartiendra,  « 

Y a t-il  eu  des  des  oppofitions  de  la  part  du  fieiir 
Ponfi  de  fes  agents  ou  de  tout  autre  ? Noa,  les 
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procès-verbaux  îe  prouvent.  Or,  ces  procès-verbaux 
étant  rapportés  au  bureau  des  finances  , eft  ibrti  un 
fait  montré  au  procureur  du  Roif  du  7 mai  17^3  » 
figné  Rigod  de  Terrebasse.  Hefte  à favoir  fi  le 
ininiftere  public  n’a  pas  été  oppofaoti  voyons  fes  cop- 
clufions  : 

<s  Fu  le  préfent  aveu^  &c. , je  confens  pour  le  Kol 
à ce  que  ledit  aveu  foit  reçu  , admis  & entériné , en 
conféquence  enrégijiré  au  greffe  de  notre  bureau  , & 
exécuté  SELON  sa  fgkme.et  teneur,  et  jouir  par 
LEDIT  SIEUR  Janin  DE  Combe-Blanche  de  l'effet 
& contenu  en  icelui  ; ce  à quoi  a accédé  le  bureau  des 
finances , par  fon  ordonnance  du  7 mai  1783  , colla- 
tionné Bertrand^  contrôlé  Moreau  ; Bc  dans  cette  or- 
donnance, on  lit  que  ledit  aveu , conféquemment  les 
protefiations  ôc  réferves  de  droit,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  Ù teneur,  & en  jouir  par  ledit  fleur  Janin, 
avec  défenfes  à toutes  perfonnes  de  l'y  troubler , aux 
peines  de  droit.  » 

. Or,  félon  Dumoulin  et  Denisard.,  de  pareilles 
iéclarations  reçues  sans  contradiction  , formait 
une  preuve  de  la  franchife , & le  diâionnaire  des  do- 
maines Fafiirme  de  même  : tom,  lî  , p.  468. 

Donc  le  fieur  Ponjîgnon  n’eft  pas  recevable  en  fa 
demande  ^ donc  ce  fermier  a encouru  les  peines  de 
droit,  & doit  y être  condamné  par  un  jugement  fo- 
lemnei  ; car  après  trois  ordonnances  prononcées , par 
lefquelles  on  a admis  & reçu  l’aveu  de  la  franchife  alto- 
diale  de  Comhe^Blanche , ainfi  que  û&s  protefiations 
Bc  réferves  de  droit , que  demande  ce  fermier  ? Le 
franc-fief.  Et  fur  quoi  fonde?  Sur  aucun  titre.  A*t  ii 
dans  fes  mains  des  lettres  de  direélion  ? Non.  Tandis 
. que  nos  mains  font  munies  d’aâes  fucceffifs  depuv» 
; deux  cents  trente- quatre  ans  ; elles  font  munies  deê 
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ordonnances  du  Bureau  des  finances , prononcées  & 
enrégifirées  en  1713,  17?^  ^ c’eft  fur  tant 

& de  fi  bon  titres  que  nous  avons  prouvé  & très-bien 
démontré,  que  Combe- Blanche  eft  allodial  ; z®. 
qu’il  n’eft  rien  âù  au  domaine  de  Sa  Majellé  fur  ledit 
domaine,  ni  fur  la  rente  qui  en  dépend  ^ 3*^.  que  les 
-preflations  de  foi  ôt  hommage  ont  toujours  eie  for- 
-cés;  4^.  que  les  actes  d’aveu  & dénombrement  con- 
tiennent les  protefiations  & réferves  de  droit  ; 5®. 
que  ce  font  autant  de  titres  en  faveur  de  1 expofant , 
puifqu’ils  ont  été  admis  8c  enrégiftres  fans  la  moindre 
oppofition*,  6^,  que  défenfes  font  faites  à toutes  per- 
fonnes  de  l’y  troubler. 

Donc  lefdits  a êtes  n’ont  pu  nuire  à la  franchife  ori- 
ginelle de  Combe-Branche  ; dbnc  la  demande  du  droit 
de  franc-fief,  fur  laquelle  infifte  le  fieur  Ponfignon  , 
eft  injufte  6c  déraifonnable  ; donc  nous  fommes  fon- 
dés à lui  oppofer  les  fins  de  non  valoir  5c  de  non-rece- 
voir. En  vain  ce  fermier  fe  targue-t-il  du  paiement 
fait  par  la  veuve  Roquas  : cet  enfant  unique , obtenu 
de  force  après  tant  d’années , de  foupirs  ÔC  tant  de 
convoitife,  ne  peut  être  légitimé  par  la  loi;  il  eft 
bâtard , 8c  le  fera  toujours.  Eft-ce  fur  unechofe  illégi- 
time qu’on  peut  fonder  fa  prétention  ? Eft-ce  fur  un 
"paiement  acquis  par  la  force,  par  la  menace  parla 
furprilê  5 qu’on  peut  acquérir  un  droit  ? Voilà  cepen- 
dant les  griefs  de  la  veuve  Roques  ÔC  de  i’expofant , 
il  faut  les  développer  ici. 

: ; - §.  V I. 

te  domaine  de  Combe-Blanche  a-t-il  été  ajfujettî  au 

franc-fief  avant  1785  ? 

^ ' Non , ce  domaine  a joui  de  toute  éternité  d’une 

''^rairchife  abfolue  , ' H' jouit  encore:,  car  le 

G Z 
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paiement  fait  au  iîeur  Ponyignon  par  la 

n’a  pu  nuire  à un  droit  qui  de  fa  nature  eft  irnpref- 


criptible  : jamais  avant  cette  vmv^  aucun  polTeîrèur 
de  Combe  Blanche  n’a  payé  , pi  de  gré  ni  de  force^ 
le  droit  de  franc-fief  , ÔC  Ton  défie  ce  fermier 


r;hles;  tandis  que  nous  venons  d’établir  par  les  aôés 
originels,  par  les  aÔes  fucceffifs  de  vente,  enfip  par 
.}ts  aâ:es  de  foi  & hommage  5c  ceux  d’aveux  dé- 


Bureau  des  finances  a admis,  vérifié,  entériné  & en- 
régiftré  que  ledit  domaine  & fa  rente  ne  doit  rîm  m 
, domaine  de  Sâ  Majesté.  Or  , îe  faire  payer  ce  qui 


Blanche  étoit  fujet  à ce  droit  : un  tel  argument  dé- 
rive toujours  d’un  faux  principe  ÔC  d’une  fa u fie  con- 
féquence  ^ elle  eft  faufte  dans  le  fait  & dans  le  dtoit* 
Dans  le  droit,  la  loi  mettoit  cette  veuve  à l’abri 
toute  recherche  ni  taxe  Dans  le  fait,  elle  n’a  payé  que 
parce  qu’on  a induit  en  erreur  le  confeii , & cel%  a 
été  l’ouvrage  du  fieur  Fon/ignon;  bien  plus  y rpadame 
Kotlues  n’a  payé  que  comme  €ontraîaîe.,-i’a^ 


prouver  le  contraire.  Et  encore  CQmment  tpada^ 
Moques  y a t-eile  été  contrainte!  Sous  un  faux  ex- 
pofé  du  fermier  | nous  en  nnnellohs"  à fon  Droore  tê- 
^moignage. 


La  veuve  Roques  , dit-il , ^ été  tepne  défaire 
cîaraîion  des  biens  nobles  quelle  pojfcde.  Quoi  ! desbleps 
c nobles  ! elle  n’en  a jamais  poffédé.  Donc  cette  femme 
cE  été  vexée  -,  elle  l’a  été  à tel  point , qu’on  f’a  con- 
trainte à vuider  fa  bourfe,  & cela  pour  des  biens  no- 


Inombre  ment,  que  Combe-Blanche,  même  la  rente 
qui  en  dépend  , font  allodiaux  ù en  roture.  Nofis 
avons  plus  fait  encore,  nous  avons  bien  établi  que  le 


n’eft  pas  dû,  eft  iînu,,concu(rion. 


Mais , dira  le  fieur  Ponjignon , madame  Roques  pyanc 
payé  le  franc-fief,  donc  elle  a reconnu  que  Combe- 
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a fait  fignifier  à Texpofant  en  rend  témoignage  , il  eft 

du  29  ^7^4*  J,  _ 

n Le  fermier  ^ dit-elle  j n obtenu  une  decijion  cti 

yertu  de  laquelle  commandement  lui  a ete  fait , ET 
"kêMê  menacée  d’exécution;  que  nayunt  plus  din^ 

tiret  de  maintenir  la  franchife  dudit  domaine  ; voulant 

terminer  toute  difcuffion  , acquérir  fa  tranquillité  & 
ÉVITER  TOUT  PROCÈS,  fans  néanmoins  entendre 
PRÉJUDICIER  AUX  DROITS  du  fuur  Janin,  elle  trai- 
tera avec  le  fermier  ^ pour  avoir  un  defijîement  de 
toute  pourfuite  EN  CE  QUI  LA  CONCERNE.  Signe  No- 
BiLE  , veuve  Roques.  C’eft  ainfi  que  le  denier  de 
la  veuve  a paffé  dans  les  mains  du  fleur  Ponfignon  le 
23  février  1785  : c’eft  donc  forcément  qu’elle  a verfé 
fbn  argent  dans  les  mains  de  ce  fermier;  elle  la 
verfé  ce  denier,  quoique  bien  convaincue , dans  lîii“ 
timité  de  fa  confcience , qu’elle  ne  devoir  rien.  Et 
parce  qu’elle  a voulu  acquérir  a prix  d argent  fa  tran- 
^quillité,  parce  que  ^acharnement  du  ÛQUt  Ponfignon 
"lui  a fait  perdre  la  tête,  en  un  mot,  qu’elle  a voulii 
éviter  un  procès , qu’elle  a molli  fous  le  fardeau  qui 
rî’âCcàblôit -,  Bc  à l’afpea,  toujours  finiftre  , des  huif- 
‘ fiefs  & des  recors,  le  fleur  Pon/ignon  veut  s’en  faire 
un  titre  contre  l’expofant.  Quelle  affreufe  reffource  I 
Ceci  rappelle  la  fable  dü  loup  Bc  de  1 agneau  : 

" ' si  ce  n’eft  toi  c’eft  donc  ton  pere. 

Le  fleur  Ponfignon , quoique  fertile  en  chicanes, 
n’a  pas  vu  que  par  cette  menace  infidieufe  d execu- 
tion , il  agiflbit  contre  le  droit  des  gens  t Bc  depuis 
quel  temps  ce  fermier  a* t-il  droit  de  fuite?  depuis 
quand  a-t-il  acquis  les  droits  de  faire  affirmer  vrai  ce 
qui  eft  faux  j Car  déclarer  noble  ce  qui  eft  en  roture 

^ C3 
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n’efl-ce  pas  «n  faux?  C’eft  ainfi  que  ce  fermier  tour- 
mente à la  fois  la  bourfe  la  confiance  ! 

Madame  Roques  ayant  vendu  Combe-Bianche  le 
to  août  ijSr  5 ne  pouvoiî  ni  ne  devoir  être  ai^ionnéè 
ni  attaquée  par  ce  fermier  en  17^4;  c*ér©it  au  tenan- 
cier des  fonds  à qui  îe  demandeur  devoit  s’adreffer  ^ 
fauf  à celui-ci  d’appelkr  en  garantie  la  veuve  Roques: 
mais  le  fieur  Pou/îgnon  a penfé  qu’un  fexe  foible  eé^ 
deroit  bien  plus  aifément  qu’un  bomme  qui  a confacré 
ïous  les  inftanrs  de  fa  vie  à s’inftruire.  îi  a donc  com- 
mencé  par  attaquer  une  femme , dans  l’efpéranee  de 
réduire,  par  cette  rufe  de  guerre , celui  qui  étoit  plus 
en  état  de  lui  réfifter.  Vaine  erreur  d’un  cœur  féduit 
par  la  cupidité  ! Eh  dans  fiecle  fommes-nous  donc  ^ 
i^u’on  veuille  ainfî  renverfer  les  loix , les  formes  ^ 
Jes  ufages  ! Et  n’eft  ee  pas  les  renverfer  6c  affourdir 
jufq  u’aux  cris  de  fa  confcience , que  de  contraindre 
les  gens  d’affirmer  qu’un  fonds  de  tout  temps  en 
roture  ejî  noble  1 C’eft  cependant  le  vice  iîfhérent 
de  la  décifion  furprife  par  le  fieur  Ponfignon  en  1784, 
' & qüi  a été  fignifiée  à la  veuve  Roques, 

Elle  eft  en  droit  de  fe  faire  rendre  & reftitiier  ce 
qu’on  a injuftement  perçu  ; elle  eft  fondée  en  fa 
demande  , puifque  la  franefaife  de  Combe-Blanche 
eft  établie  fur  titres  fur  la  loi  : témoins  les  édits, 
les  déclarations  , les  lettres-patentes  & les  arrêts  du 
confeil  d’état  ci-deffus  cités;  6c  cette  loi  exifte  dans 
toute  fa  vigueur,  malgré  les  menfonges  du  fteur  Pon- 
fignon. 

La  jurifprudence  du  confeil  de  Sa  Majesté  eft 
donc  fixe  5c  invariable , quant  aux  bien  allodiaux  des 
provinces  du  Lyonnois  ; auflî  MM.  les  intendants  de 
la  généralité  de  Lyon  s’y  foht  toujours  conformés; ils 
le  dévoient,  car  , dans  fatticle  des  ordonnances  du 
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diffionnaire  des  domaines,  U y eft  dit  que  MM.  ks 
Intendants,  en  jugeant  ks  conte/îatwnî , doivent  ^ 
en  conformité  des  édits,  déclarations  Ù arrêts  Ù régie 
ments,  fans  nulle  modification,  t.  I , p.  M®» 

& t.  II.  P.  1 ® ttes-exaâs  MM. 

DE  LA  Michaudiere,  Bâillon  et  de  Flesselles, 
en  renvoyant  d'inftance  la  veuve  Cftevalter , la  veuve 
Roquer,  8C  une  foule  d’autres  perfonnes , de  la  de- 
mande injufte  du  fleur  Ponfignon.  Les  detmeres  or- 
donnances rendues  à ce  fujet  font  une  demonftrauon 
de  la  parfaire  intégrité  de  ces  commiffaires  du  Roi . 
nous  allons  les  rapporter  i mais  auparavant  il  eft  ne- 
ceffaire  de  rappeller  que  le  fleur  Ponfignon  ayant  cru 
de  pouvoir  parvenir  à trouver  la  preuve  que  Combe- 
Blanche  était  un  fief,  8c  que  la  rente  etou  une  rente 
noble,  demanda  par  requête  l’exhibition  des  terrier 
de  IS57  SC  'ISS»,  autres  titres  de  cette  pot 

feffion  ; fur  ce  intervint  l’ordonnance  que  voici  : 

^ « Nous,  avant  faire  droit , ordonnons  que  la  veuve 
Roques  fera  tenue  de  jufiifier  dans  le  delai  de  quin- 
zaine par  préfentation  de  ses  titres  et  terrier 
lue  le  domaine  de  Combe-Blanche  ejî  m franc-alleU 
roturier,  Ù que  iiz  rente 

dante  ejl  DE  MÊME  NATURE  -,  finon  , & Udit  délai 
paffé  , les  cqnclufions  de  l'adjudicataire  des  fermes  du 
Koi , lui  demeureront  adjugés.  Fait  a Lyon,  i8  mai 
1778,  figné  DE  Flesselles.  ^ n • • 

'au  bas  eft  écrit  pour  ampliation,  flgne  Dorigni, 


direfteur  du  fermier.  . „ u-u.,  r». 

On  préfume  bien  que  madame  Roques  exhiba  fM 
terriers  St  fes  autres  titres  , alors  le  lieur  Ponyîgnon  SC 
fon  direaeur  refteretlt  muets , St  cela  pendant  environ 
quinze  mois  -,  c’eft  dans  un  tçl  defordre  quils  furent 
culbutés  par  Fordonnance  ci-jointe.  ‘ 

jL 
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Wu  les  requêtes  refpçBlyes  des  parties  , les:^îçces,y 
jpmîei,  ( c’étOîE  les  z€tes  6c  terriers  J; 
la  contrainte  du  franc  jief  ^ dür.xô.  fepternbre  .i  '^$^% 

( celle  qui  avoit  été  décernée  Gomre  la  veuve  CW%, 
YAUiB^  ] J ;&.faru  27  de  celle  d]tt  ^ juin  ' 

avons  HE IV vo^É  d’instance  la  f'eitve  Rqqües,  ^ ji>Ê 

TA  DEMANDE:  DU  FERMIER,  A Lyou^  jmvieZ 
'^779  ûgné  .pE,FLES^£TLES,-  ..  l ‘ 

. fit  très  bai  ppur  ^iiïpjiadoJî  , Fgné  Dorlgny , clF 
r^eur  , du^ jiernrsier.;’  . \ 

Voila  -jugement  prononcé  avec  CQonoiOapce 
d|caule  5 eu,un  mot,  il  eft  conrradiaoire ; & Je  ier-^ 
ipier  VQydroït  lané^  avec  une  décifîpn  évidein^i 
ment  iurprife,^  puiiqu’ell^  n*a  été  rendue  que,  fur  re^ 
quête  5 ^ dans  laqueUe  il  a inféré  , félon  fon  u'fage'p 
ce  qu  il  lui  a plu,  Fa  veUve  Fpfuej  n’ayaAt  jamais 
e|e  entendue  au  confeil  en  fes  .défénfçs  , cette 'décF 
fcn  n’a  dope  pu  infîrrner  J^ordonnaoce  contfadiür, 
toire  de  M, , l’intendant  ?\  cette  déçifion  ne  pouvoit^ 
ordonner  que  l’appel  de  la  procédure  5 5c  d’affigner; 
la  veqve  Hq«|uej  ^ de  tout  cela  n’à 

ete  fait,  ,^  litôî  obtenue  5 auffi-tôt  on  ^ 

menacé,  d’exécutipn  , par  un  ade  .fignifié  : or  , ja^î 
mais  dans  îes  fiecjes,  barbares  on  a ainfî  renverfé  les^^ 
tornies  judiciaires  y tel  à été  l’ouvrage  5c  la  ma|cbq 
du  fleur  Ponfîgnmf  te  confeiî  de  Sa  .Majefté 

trop  fage/  trop  éclaire  pour  permen^^^  telle 
iubverfion  des  loi^  ^ des  ufages.  y il  réforméra  fàT 
décîfion  ; dans  tout  état  de  çaufe , rordonnadcei 
çomradi^oire  de  M;  l’intendant , doit  fortir  fon  plein' 
6c  entier  efFet  5 jiifques  à çe  qulî  plaife  au  Roi , 
par  un  arrçt  dp  confeil , ordonner  ce  qu’il  appartien- 
dîl?v,Quant.  a-.rordpnn^  M.,;J’errny..s.  .du:i4îl 

juillet  17S7  3 celle-ci  ayant  iiKerveni  Fé^  de  la  queF 
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don-,  doit  être  coafidérée  comme  non  avenue.  Une 
obrervation  efTentielleeft  <jue  M.  de  Flesselles  5 qui 
a prononcé  l’ordonnance  de  1779  , étoit  alors  intendant 
de  la  généralité  de  Lyon  ^ aujourdhui  confeillef 
d’état , dont  les  lumières  ÔC  l’intégrité  font  bien  con-  , 
nues  : auroitdl  renvoyé  d’inftance  la  veuve  loques  y 
il  par  l’examen  des  terriers  autres  aétes  ^ il  n eut 
vu  que  Combe  planche  6c  la  rente  qui  en  dépend 
étoic  réellement  un  /rjne-â/ku  roturier  ? En  vain 
le  fermier  invoqua , à ce  tribunal  > les  foi  Sc  hom- 
mages 5 le  commilfaire  du  Roi  ny  eut  aucun 
égard  5 parce  qu’il  lut  dans  ces  aéies  memes  y que 
la  franchife  allodialU  de  ce  domaine  y avoit  été  rap- 
pellée  5 6C  qu’il  y étoit  déclaré  exprelfément  que 
Combe-Blanchp  ni  la  rente  ne  devoit  rien  au.^domaîné 
de  Sa  Majesté  : enfin  , il  y lut  les  protejlation^^ 
éjf  de  droit, contenues  dans  les  aveux  §C  de*.  , 

nombrements  5 il  vit  que  le  tout  etoit  en  due  SC, 
bonne  forme  , 6c  enrégiftré  au  Bureau  des  financés. 
Les  rayons  de  .Ia  yérité  aînfi  rafremblés , formèrent  un  ; 
foyer  bien  capable  d’éclairer  ce  magiftrat  yalors  il  pro- 
nonça l’ordonnance  définitive  5c  conttadiâoire  que 
nous  venons  de  rapporter  : or  y cette  ordonnance^ 
attefte  la  certitude  des  faits  articulés  dans  cette  répli- 
que 9 puifqu’eHe.<a  été  rendue  fur  le  vu  des  titres 
originaux.  „ 

: Il  eft  donc  bien  évident  que  le  fieur  Ponfignon  n’a 
furpris  la  religion  du  confeil , que  fous  un  faux  ex- 
pofé  5 puifque  par  la  décifion  de  1784  ^ il  eft  dit  que 
veuve -Roques /era  fa  déclaration  & affirmation 
des  biens  Nobles  qu'elle  pojfcde. 

Et  la  décifion  de  178S  , eft  ainfi  conque  : le  fieur 
Janin  /era  tenu  de  paffier  fa  déclaration  Çr  affirmci^^ 
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ion  de  la  conjîflance  & revenu  du  domaine  N jble 
DE  Combe-Blanche.  La  collufion  ert  ici  rnanifefte  , 
car  fi  l’on  fuivoit  à la  lettre  ces  deux  décifîons 
on  feroit  parjuré  ; déclarer  noble  un  domaine.,/ 
qui  de  fa  nature  efl  un  franc- alleu  roturiçr , feroit  non- 
feulement  une  fauffeté  inügne  5 itiaî$  une  véritable 
ufurpation  ^ ce  feroit  attenter  aux  droits  Souve- 
fain  , commettre,  en  un  mot,  un  crime  de  iefe^ 
lîiajefté  5 dopt  fe  chevalier  de  Ja^ih  cft  incapable  , 6c 
quil  ne  fera  jamais.  Rien  ne  peut  lé  contraindre  à 
trahir  fa  confeiençe  : non , rien  I La  ldi  le  veut,  ÔC 
îa  religion  l’ordonné. 

^ Uufurpaüon  de  noblejfe , dit  La  Roque,  a été  étroi- 
tement défendde  par  f ordonnance  4e  1555  ? 1560  , 

? ï579  î ^5^3  9 , léèt  ^ idôj  5c  1668. 

W mité  de  la  nobiejfc  , pag.  545.  On  ne  peut  donc 
pal  fans  l’autorité  Royale  donner  la  nobiiité  à un 
Ibnds  roturier  , 5c  celui  qui  feroit  affez  hardi  de  le 
faire  eocourroit  les  peines  prononcées  pai*  la  loi. 
Ce  feroit  ici  le  cas  dé  rapporter  , s’il  en  étoit  befoîn  , 
le  reproche  que  fit  ÇrcERON  âü  fauffaire  Pifo  j 
nous  pourrions  nous  étayer  de  l’autorité  de  Tiraqueaü 
Ode  Bartok;  H qu’avons- nous  befoin  d’^ufifter 
davantage  fur  une  vérité  fi  bien  érablié,  ? ! 

Il  fuit  de  ces  principes  inconteftables , que  les  deux 
dçcifions  çi-déflus  doivent  être  infirmées  , puirqu’e|Iês 
donnent  la^  qualification  dé  noble  â un  domaine  qu| 
toujours  a été  enrpture  , témoins  les  terriers  , les  a.âes 
de  vente,  les  foi  ÔC  horpmage  les  aveux  ôc  dé- 
nombrements ; enfin.,  témoins  les  ordonnances  dé 
MM.  lés  intendants  de  Lyon  qui  fpnt  déclaré  /ranc- 
ûïlçu  ^ ils  ne  font  ainfî  prononcé  que  fur  fe  vu  de| 
litres  , êc  fur  une  poffëfïîon  bien  légiume  , pfiifqifellé 
éxifte  depuis  un  temps  immémorial.  , , > ? 
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Le  Cieiit  Ponfignon  en  eft  pleinement  convaincu  , 
malgré  fes  fubterfuges  , car  lorfqu’il  attaqua  l’expo- 
fant  pour  le  contraindre  à l’enfaifinement  , 8C  cela 
après  avoir  furpris  une  ordonnance  au  Bureau  des 
finances  de  Lyon  ; il  a ceffé  fes  pourfuites  dès  qvt’il 
a connu  l'oppofition  & l’ordonnance  ci  jointe  , acte 
di  l'oppofition  , Ù fait  fignifiée  à parue  pour  y répon- 
dre dans  ta  huitaine  , autrement  fait  droit.  A Lyon 
au  bureau  des  finances , 17  août  1785  , ligné  RiGAUD 
de  Terre  • Basse.  Cette  requête  & ordonnance  a 
été  fignifiée  aux  agents  du  fermier,  le  13  dudit 
mois  ; 8c  loin  d’y  répondre,  dans  le  délai  prefcrit, 
il  a lailTé  écouler  trois  ans  6c  huit  mois  . c eft  ainlî 
qu’il  a laiffé  périmer  cette  inftance.  Il  a craint  un  ju- 
gement définitif  du  Bureau  des  finances  , parce  quil 
h’ignore  pas  que  dans  le  greffe  de  ce  tribunal , -eft 
enrégiftré  la  preuve,  que  Combe- Blanche  eft  un 
franc- alleu  , qu’en  cette  qualité  il  n’eft  fujet , ni 
à l’enfaifinement,  ni  au  droit  du  franc-fief;  aufti  ce 
fermier  a craint  la  trop  vive  lumière.  11  a craint  que 
des  luges  qui  fiegent , fî  près  du  lieu  en  litige , ne 
viffent  clairement  les  fourdes  menées  du  fieur  Pon-^ 
JlgnoTî  9 ^ n6  le  rsHfsrinâflcîît  ds.ns  Î6S  bo.rnsç 
crite  par  la  loi.  Ceft  ainfi  que  ce  fermier  traduit 
Texpofant  de  tribunal  en  tribunal  ^ dans  l’efperance  de 
îe  fatiguer  ^ de  le  forcer  a çeder  a tant  de  chicanés  ^ 
ou  du  moins  de  Fégarer , s’il  eft  poflîble  9 dans  les  routes 
tortueufes  6c  obfcures  ou  il  Fa  force  d entrer. 
fleur  Ponjîgnon  a cru  y parvenir , ü s*eft  trompé. 
QiFiî  fâche  ce  fermier  que  Fhomme  qui  a pour  lui  la 
vérité  9 eft  indomptable.  Il  doit  s"en  appercevoir  par 
tous  les  moyens  de  fait  Sc  de  droit  que  nous  venons 
de  lui  oppofer  9 6c  qu’il  connoifToit  déjà  par  nos  prêt 
cédenies  écritures^  Il  eft  bien  étonnant  que  les  âdmi*: 
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niftrateiirs  generaux  des  domaines , qui  font  les  vraîi 
repréfentants  du  fieur  Pdn/ïgnon , aient  réfîftt  à févi^ 
dence  6c  à la  force  des  preuves  qtfon  leur  a oppofëés; 
Gomment  ont  iis  bfé  infifler  fur  leurs  folles  prétend 
dons,  piiifqu  elles  font  înadmiffibles  ? Et  comme  elles 
ïont  eparfes  dans  cettè  réplique  j il  eft  effèntîel  ije  les 
ïàlTenfibleï'  tOLues  ici  ^ leur  enfembîe  les  rendra  encore 
çîusndiculés  j^r-îoot  yenant  de  les  réduire  en  poüffierè^^ 


y 1 1.  ■ :- 

iRccapitulation  générale  des  allégations  gratuites  des 
àdmihijiraûurs  généraux  des  domaines  ^ & moyen 
efficace  de  lés  anéantir  d'un  feul  trait. 

Ces  MM.  prétendent  que  le  mot  allodial  prêfente 
iànffî  bien  Vidée  d'un  fief  que  d'un  frahc^alleu  ; ils  fou- 
liéonenf  que  lef  & fervis  annuels  & perpétuels  pot- 
tant  lods\  mi’lods  J ventes  & reconnoiffdnces  £f  autres 
droits  & devùîrsfeigneuriaüxirnpofésfm  les  fonds  aliénés 
du  domaine  de  Comhe-Bîanchc^  là  dénomination 
de  noMe  donnée  '' d là  rente  j dans  la  fuite  5 rCont  pu 

ÊTkE  ÏMF6s£S'■SA^^;S  POSSÉDER  UN  FIEF  j ' ÜS  ajoutent 
que  la  fimplc  allé^àtîon  que  ledit  domaine  £f  la  rente 
qui  eîi  dépend  ne^^ont  "pas  des  biens  nobles  , mais  Un 
franc-alleu  roturiir  y ne  peut  changer  la  yàalhé  de  ee 
ddrnâme  J qui  efi  véritablement  nobLe  'rlîs'difent 
encore  que  1er  auteurs:, d'o.  Texpofant  ont, avoué  ce  do~ 
maine  pour  des  biens  nobles  dans  lés  & 
mnge  5 & que  notamment  le  fieur  RôqüEs  quà- 
lifié  de  fief  y ù la  rente  d^  ils  affirment 

que  tout  annonce  dans  terriers  y ù dans  lés  foi  & 
hommage  y la  nohîlité  du  domaine'  ^ de  la  rente  de 
Übmbe-Blanche  y fî*  qüé  fien  abfoldînent  ne  péut  ffi^ 
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préfumer  le  franc-alleu  ; enfin  , ils  s’étaient  du  paie^ 
ment  unique  dü  franc-^fief  auquel  ils  ont  contraint  , 
pour  la  première  fois,  la  veuve  Roques  , ^ con 
cluent  de  là  que  l’expofant  doit  y être  condamne  pour 
en  faire  un  fécond  exemple.  Belle  confequence . , 

C’eft  avec  des  allégations  aufii  abfurdes  que  les  ad- 
rainifirateurs  des  domaines  ont  toujours  vexé  les  fujet^ 
du  roi  , témoins  les  juftes  réclamations  des  états  de 
Provence , témoins  celles  de  la  ville  de  Lyon , lorl- 
qu  on  voulut  foumettre  plus  de  deux  cents  maifons  au 

paiement  du  franc-fief  quoiqu  allodiales  ^ le  en  fut  ge- 

néral.  Qu’a-t  il  réfulté  de  toutes  ces  plaintes  ? Elles 
ibnt  parvenues  jufquau  pied  du  trône.  Alors  la  jultice 
du  Roi  s’eft  manifeftée  par  la  déclaration  du  i ]m- 
vier  1769  : elle  feule  va  achever  de  pulvérifer  les  pré- 
sentions injuiles  des  adminifirateurs  des  domaines;:^ 
a Louis  , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France , c^ç. 

» Les  gens  des  trois  états  de  notre  pays  de  Provence^j, 
nous  auroit  fait  repréfenrer  que  l’ufage  du  droit 
» écrit  auroit  donné  lieu  à une  forte  d’emphyteofe^, 
a par  lequel  les  propriétaires  des  terres  en  franc- alkiu 
» roturier  vendant  la  propriété  utile  defdites  terres^ 

» s’en  réfervent  la  propriété  foncière  , n’en  font 
K.  l’aliénation  qu’à  la  charge  de  redevances  , de  droit 
)>  de  lods  & ventes , du  droit  de  prélanon  ou  de  retrait^ 
ï>  quelquefois  même  à la  charge  de  foi  et  HOM- 
» MAGE  5 en  forte  qu’il  paroît  en  réfulter  une  efpece 
» de  direâ:e  , ayant  la  plus  part  des  attributs  de  fiefj 
» ce  qui  les  auroit  fait  qualifier  abusivement  dans 
» les  aâ:es  de  fief  , de  directe  noble  , féodale  et 
» SEIGNEURIES  , que  ces  qualifications  auroit  donné 
>>  lieu  aux  fermiers  de  nos  droits  de  franc-fief  ^ de  prë- 
:p  tendre  <^ue  ce  droit  leur  eft  du^^  lorfque  ces  directes 
iî  ^'emphytéotiques  paffent  entre  les  des  loturkjs 
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a Sc  font  pofTedées  par  eux , 5c  de  former  contre  les 
» podeileurs  de  ces  redevances  , des  demandes  à ioc» 
cafîon  defqueiies  il  s'éUve  un  grand  nombre  de  c.on* 
» tejlaîions, , , , , Nous  noos  fonimes  en  eonféquence 
» fait  rendre  compte  de  Forigine  de  cet  ufage , & 
w nous  aurions  reconnu  qud  pouvoir  provenir  de,,  ce 
» que  notre  déclaration  5 du  11  décembre  1676  ^ ôc 
» notre  édit  de  lôçi  , en  confervant  à la  Provence 
» Tufage  de  cette  forte  de  contrats , ( qui  Font  éteauffi 
» dans  le  Lyonnois  par  Fédit  de  1656  5c  les  arrêts  du 
» confeil  d'état^  de  1693  ôc  1758  ) ne  feroit  pas  luffi- 
» famraent  expliqués  fur  leur  nature,  quelle  ne. peut 
» cependant  ÊTRE  douteuse  , puifquà  nous  seuls 

>>  APPARTIENT  LE  DROIT  D’aNNOBLIR  TANT  LES 
» CHOSES  QUE  LES  PERSONNES  3 que  d’aüieurs  les 

i>  emphytéofes  different  ejfentiellement  des  INFÉO- 
i>  dations  5 en  ce  que  , fuivant  les  principes  du  droit 
w féodal , celui  de  prélation  ou  de  retrait  ne  peut  ap» 
» partenir  qu’au  poffeiTeiir  du  fief;  au  lieu  que  dans 
» cette  efpece  de  bâil  emphytéotique  , le  droit  de  pré» 
» lation  peut  devenir  réciproque  , ÔC  s’exercer  égale- 
ment  par  îe  proprietaire  de  la  redevance  foncière  , 
» lorfque  ce  fonds  eft  aliéné  : Nous  avons  en  confé- 
» quence  réfolu  de  tellement  déterminer  la  nature  de 
>>  ces  emphytéofes  J quelles  ne  puijfent  en  aucun  cas 
i>  être  regardées  comme  formant  des  fiefs  et  sei- 
i>  GNEURiES , 5c  que  les  pofleffeurs  des  redevances 
» emphytéotiques  ne  puijfent  être  inquiétés  pour  le 
» paiement  du  droit  de  franc-fief,  a ces  eau- 
» fes  5 

- » Art.  I,  Les  redevances  créées  à titre  d’emphy- 
» leofe , tenues  en  franc-alleux  roturières , ne  pour- 
ront  5 en  aucun  cas,  être  qualifiées  de  direBe  noble 
n^^Ù.féodale  .EiETS-ti  SEiG-NEUiUES  encore  ^^qu'e 
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» let  bailleurs  fe  réfervent  les  droits  des  lods  ù ventes, 

» 8C  que  lefdits  contrats  contiennent  ftipulation  ^DU 
» DROIT  DE  PRÉDATION  OU  DE  RETRAIT.  Défendons 
» à tous  notaires  d'employer  lefhtes  qualifications, 

..  comme  auffi  d’énoncer  dans  lefdits  contrats  au- 
« cune  réfetve  de  foi  Ù hommage  en  faveur  des  bail- 

^ leurs.  , r t V 

w Art.  il  Les  qualifications  énoncées  dans  lar- 

ïî  ticle  1 , qui  auroient  été  données  par  des  con- 

» trats  antérieurs  à notre  préfente  déclaration  , aux 

» redevances  emphytéotiques,  ftipulées  par  leldits 

» contrats , feront  regardées  comme  nulles  ; & ne 

» pourront  lefdites  qualifications  & réferves  CHANGER 

» LA  NATURE  dcfditcs  redevances , ET  CELLE  DES 

» HÉRITAGES  qui  en  font  l'objet  ; DÉFENDONS  en 

» conféquence  AUX  fermiers  de  nos  domaine^ 

w d'exiger,  tant  pour  le  pajfé  que  pour  l'avenir,  AV ^ 

» euNS  DROITS  DE  FRANC-FIEF,  pour  la  jouijfance 

» dcfdites  redevances,  encore  qu'elles  fujfent  pojfédées 

» par  aucuns  de  nos  SUJETS  roturiers,  &c.  » 

Donné  à VerfailUes,  le  z janvier  1769. 

LOUIS. 

Et  plus  bas,  Phylipeaux. 

Enrégijirées  au  parlement  le  ii  mars  lyôç. 

Telle  eft  la  volonté  fuprême  du  Roi , volonté  qui 
ne  peut  être  partielle^  elle  eft  totale  6c  abfolue^, 
Sa  Majesté  y déclare  qu’a  elle  feule  appartient  U 
droit  d'annoblir  tant  les  chofes  que  les  perfonnes.  ^ 
En  vain  a-t-on  donné  la  qualification  de  fiefs  & de 
fdgneurles  à des  francs  alleux  roturiers  ; en  vain  i,es 
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â-t-on  dénommés  nobles;  en  vain  les  bailleurs  du 
fonds  s’érotent-ils  réfervés  les  droits  de  prélation  ou  de 
retrait , même  de  foi  & hommage  ; toutes  ces  quali- 
fications 5c  réferves  ont  été  déclarées  par  le  Roi 
ahufives  & nulles  , avec  défenfe  aux  fermiers  de  Sa 
Majesté  d'exiger , fous  ce  vain  prétexte  aucun  droit 
de  franc-fief  : & malgré  un  ordre  aufli  exprès  , les 
adminiftrateurs  des  domaines  ofenr  encore  troubler  le 
repos  public  ! Ils  ofent  prétendre  que  les  qualifications 
données  à Combe-Blanche  ont  changé  la  nature  de  ce 
ce  domaine.  Pouvoient-ils  ignorer  que  ces  dénomi- 
nations J même  les  foi  ÔC  hommage  , ne  peuvent 
nuire  ni  préjudicier  au  droit  facré  du  fouverain.  Donc 
le  domaine  de  Combe-Blanche  efi:  ôc  fera  toujours  un 
franc-alleu  roturier  y malgré  toutes  les  fuppofitions  du 
fîeur  Ponfignon  ôc  des  adminifirateurs  fes  confrères  ; 
car  la  déclaration  que  nous  venons  de  rapporter  doit 
être  confidérée  comme  interprétative  de  l’édit  de 
1658  J êc  des  arrêts  du  confeil  de  1693  ôc  1756. 

Donc  l’expofant  doit  être  renvoyé  d’inftance  , ôC 
les  adminifirateurs  des  domaines  condamnés  aux  dé- 
pens ; car  , félon  ces  MM.  , il  n’est  point  de 
CAS  OU  un  fujet  doive  abandonner  les  privilèges  quil 
tient  des  loixy  & le  Monarque  efi  trop  jufie  & fes 
officiers  trop  infiruits  pour  exiger  d'un  fidele  fujet  au- 
delà  de  fes  devoirs»  Requête  des  fermiers  , du  zo  août 

1785- 

Le  chevalier  de  Janîn  veut  fe  borner  dans  fa  dé- 
fenfe  ^ mais  il  fe  confie  pleinement  & entièrement 
aux  moyens  de  fait  de  droit  développés , tant  dans 
cette  réplique , que  dans  fes  précédentes  écritures , 
& fur-tout  aux  lumières  ÔC  à Fintégrité  des  Magiftrats 
commis  par  le  Roi  pour  prononcer  un  jugement 
définitif  en  cette  caufe  j enfin , il  fournée  fon  écrit 

aux 
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atîx  avocats  qu’il  a raiïbmblés  pour  lui  donner  une 
confulration  fuj  le  prclent  expofé.  A Lyon,  le  il  fé- 
vrier 1789.  " 

'''  Le  chevalier  de  Janin, 

P O S T^S  C R î P T £7  M, 

Pendanx  qu’on  împrhncit  la  réplique  ci  defTûs , LE 
CHEVALIER  DE  Janin’ a fait  fignifief  un  aéfe , le  17 
février  1789,  aux  admznijîrateurs  des  dotn  iines  ^ pâiî 
lequel  il  les  a interpellés  de  déclarer  f’ih-avoient  eis 
leur  pouvoir  ies  titres , d’éreéfion  qui  ont  pu  ériger" 
Combe  Blanche  enftef^ou  lui  acquérir  la  nobilité  ; 5C 
que  s'ils  en  étoient  nantis,  ils  eulTent  àfés  lui  commu- 
niquer dans,  ie  délai  de  huitaine.  Voki  la  réponfe  de 
ces  fermiers. 

A l'égard  de  la  communication  demindée  par  le 
siEüK  Janin  des  lettres  qui  ont  érigé  en  fief  C’omèg- 
Blanche  , ils.  déclarent  que  Us  titres  étant  inhérents  à 
la  propriété^  SONT  nécessairement  entre  les 
MAINS  ou  PQSSESEUR,  & quil  füffit  aux  adminiftra- 
teurs  dît  domaines  quefexiftencc  de  ces  lettres  d'érccîioTZ. 
SOIT  DÉMONTRÉE  par  Us  fol  & hommage  portés , & 
par  Us  aveux  & dénombrements  fournis  par  Us  anciens 
poffcjfeurs  DUDIT  FIEF.  Signé  d’Origni, 

Que  de  menteries  contenues  dans  cet  a£le  ! Éè 
n’eR-ce  pas  mentir  que  d’ofer  qualifier  fie un  fonds 
roîurieri  l^  eft-ce  pas  mentir  que  d’affirmer  que  les 
lettres  d’éreé^ion  font  dans  les  mains  de  l expofant  ? 
Et  où  en  eü:  la  preuve?  Enfin  , n’effi ce  pas  mentir  que 
de  prétendre  que-  reKifience.  éeS  'lettres  dereâ:ioît- 
SONT  DÉMONTRÉES  dans  Us  foi  & hommage  , Us 
aveux  & dénombrements  ? Tandis  que  nous  venons  de 

D 
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mettre  en  évidence  que  ces  aâes  difent  exprefleit’.éftî 
que  GombejBlanche  eft  un  franc-alleu  ^ & fur  lequel 
il  n’efl;  rien  dû  au  domaine  du  Rot  1 Eft-ee  par  de« 
inenfongés  accumulées  qu’on  veut  détruire  de*  yctnés 
auffibieU  établies  ? Quand  on  a recours  à l'impoftut^* 
ah  I qu’on  eft  loin  de  la  vérité  l La  feule , runique.  vÿ’ 
Rté  contenue  dans  toutes  les  écritures  des  admjnH^aï 
leurs  des  domaines , eft  renfermée  dans  leur  deroje^ 
aae  ; e’eft  là  où  ils  ont  déclaré  qu'ils  n’avoient  poinï 
en  leur  pouvoir  lès  lettres  qui  ont  pu  ériger  ett  jkf 
Combe  Blanche  ; donc  ils  ne  font  pas  fondés  en  kur 
^demande  , car  nul  feigneur  fans  titre  j donc  ces  fer- 
miers doivent  être  condamnés  aux  dépens,  8c  l expor 
fent  renvoyé  d’inftanee  par  un  arrêt  folennel.  Il  efpere 
ife  libératiom  du  Rot  équitable  ÔC  jufte  ^ qui  nous  gou- 
.yerne , St  de  l’intégrité  DES  seigneurs  de  fonconfeih 
il  eft  temps  qu’un  fidele  fujet  fait  délivré  dune  ft 
freufe  tyrannie , & qu’il  jouiffe  enfin  de  la  proteaipt» 
dont  1 honore  fon  auouste  Maître  : il  fupplie^bA 
Majesté  d’agréer  les  vœux  qu’il  fait  pour  la  prolpc-' 
rité  de  fon  empire,  6c  la  confervation  des  jours- du, 
j«re  de  la  patrie  ! . 3 

5'  De  ÏANIN  , chevalier  de  Tordre  du  Roi« 


c ON  SU  LIAT  10  N. 

L E confeii  foufligné  , qui  a pris  leRure  1*  des  écru 
lires  produites  au^confeilde  la  part  des  admmiftraieura 
les  domaines  , & fignifiées  , le  li  ianvier^i7?9^.a 
VI.  de  Janin  , chevalier  de  l’ordre  du  rpt  ji  ^ j |* 
moiré  en  réponfe  fait  par  ledit  chevalier  t 

Estimé  que  dès  fon  origine,  8t  par  1 ordonnance 
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de  Tiyjf  5 le  droit  de  fraac- fief  fut  une  indemnité  ac- 
cordée au  feigneur  direéf  lorlc|u’un  roturier  devenant 
p^ofTelfeur  d'uh  arriére- fief,  le  privoit  du  fexvice  mili- 
taire qu’il  é toit  en  droit  d’attendre  d’un  polfeireur  no- 
ble. Ce  droit  ne  peut  donc  être  exigé  par  le  feigneur 
dbminant,  que  fur  le  fief  palTé  en  des  mains  rotii*" 
fiéres  : or  , pour  réfoudre  la  conieftation  préfentp , il 
fùffit  de  prouver  ,1^  que  les  biens  non-nobles  , pofi 
^dés  en  franc  alleu  roturier,  font  exempts  du  drôit 
de  franc  fief  ^ z°.  d’examiner  enfuite  fi  lé  domaine  dé 
^Combe  Blanche,  fur  lequel  on  veut  lé  percevoir , éfi 
un  fief,  ou  fimplement  allodial.  ' ’ 

§.  I.  Par  la  loi  naturelle,  chaque  héritage  eft  libres 
5c  ne  dépend  d’aucun  autre.  Ce  fônt  les  conventions 
particulières,  quelquefois  des  fecoürs  accordes  dan!s 
des  temps  de  détrelTe  par  l’homme  riche  à l’indigence^, 
plus  Ibuvent  encore  les  abus  opprelTifs  de  la  tyrannie 
fiir  la  foibleiTe  , qui,  dans  des  fiecles  de  guerre  ôC  dé 
fang,  ont  établi  cette  foule  de  droits  onéreux  qui  pe- 
fèni  fur  les  campagnes  , courbent  leurs  cultivateurs 
'fous  rénorme  charge  de  mille  redevances  , & rènderUi 
les  hoEnraes  les  plus  utiles , les  elclaves  de  la. féoda- 
lité. Le  droit  Italique  , refpeéfé  dans  le  Lyonnois  de*^ 
puis,  qu’il  y fut  établi  par  les  Romains.,  y a maintenu 
cette-  liberté  originelle  6c  jufte  qui  y fait  triomphes 
ragriciiiture  des.  autres  fardeaux  qu’elle  fupporte.  Jws 
îlalicum  ejî  immunitas  à tributis  agris  impojitis.  Lyon 
fdàns  tous  les  temps  , a joui  de  ce  droit.  Lugdunenfes  ^ 
dit  le  digefte  §/,  L.  8 de  ceefib. , juris  Italki  ftmu  Les 
chartes  de  nos  privilèges , la  libre  concefiion  de  la  ville 
su, pouvoir  du  Roi  de  France , les  promeffes  folennelles 
Mès.fouvcraiiîs  de" lui  cmifervet  ftifranc^hifis  £rUbertésj 
Manlm  qu'elks  y ktu  été  gardées  , afiurent  à 
' çetté  province  la  f^  fecouer  tout  drojt  illégal 

C’êft  là  Utf  éKifte^ . Mht  toute  ; fa  vigueur  , 
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cette  maxime  de  notre  droit  qvil  t.niiZ  feignent  fdàf 
titre  ; tout  héritage  ejî  franc  y s'il  n'y  a un  paBe  con- 
traire, Ainfi  ÿ il  n’eil  pas  nécefTaire  : d’y  prouver  .1^ 
liberté  ^ elle  y eû  toujours  préfumée  , parce!  qu’elle  y 
cft  originairement  établie.  ’ ' 

Or  , le  principal  attribut  des  terres  allodiales , pu 
poffédées  en  franc-alleu  , fuivant  Bouteille-r  dans  fa 
ibmme  rurale.,  liv.  i , tit.  84,  eftde  ne  relever  que  de 
Dieu.  Gardons-nous  de  chercher  à prouver  cette  pro' 
pofition  .fi  fupérieurement  établie  , fpit  par  les  auteurs 
fameux  qui  ont  fixé  la  bafe  de  notre  droit  de  notre 
conftitution  , tels  que  Montefquieu  , Dubos,  le  comté 
<ie  BouIainviUiers , le  préfident  Hénauh  , Dupuy  ^ 
le  fa  va  ni  abbé  de  Mabli  j foit  par  les  anciens  jarif- 
confuhes  feudiües , tels  que  de  Lauriere  , Bouteiller  ^ 
Beaumanoir  , Dumoulin  , toujours  fuivis  , copiés  & 
lecopiés  par  le  troupeau  des  autres  auteurs.  Le  feuî 
nom  de  franc-alleu  en  prouve  la  francfiifc,  «.  On 
appelle  aluès  ou  alleux , dit  Beaumanoir,  cour,  du 
Beauvoîfis^  pag  123  , ce  quon  tient  fans  fere  nullç 
redevance  4 nullui  ».  L’étymologie  de  Leudarium  , de 
Leudam  J de  Leiidcs  y dans  le  glpiraire  de  Ducange 
àttefte  cette  vérité. 

Conforménient  à ces  principes  façrés  de  liberté  , 
Louis  Hurin  , dans  fon  ordonnance  de  1315,  art.  4 , 
ordonna  que  les  biens  allodiaux  ne  lui  paiefoienr  au- 
cune finance  : de  allodïis  non.dcheîur  financia.  Cette 
ordonnance  aéré  fuivie  d’uoe  fouie  d’autres^  mais 
pour  nous  rapprocher  dé  notre  temps,  bornons  nous 
aux  autorités  fuivantes  : 

Un  arrêt  du  confeil , du  ii  mai  1667  , ordonne  que 
le  franc-alleu  roturier  fera  admis  en  Languedoc  , êç 
que  leur  détempieur  ne  fera  tenu  à aucune  rede- 
yance.  ^ 

' Un  autre  3 du  4 juillet  , , déclare  que  le  franc- 
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slièu  roturier,  naturel  dans  le  duché  de  Bourgogne, 
mettra  fon  pofTcfreur  à l’abri  de  toute  recherche  dii 
lèrruier  des  domaines , que  ce  poffejfcur  foit  tenu 
de  jujlijler  de  la  franchife  & de  la  liberté. 

Un  autre  arrêt,  du  17  novembre  1693,  eil  d’autant 
plus  victorieux  , qu’il  eft  relatif  au  Lyonnois.  « Le 
» roi,  en  fon  confeil , voulant  favorablement  traitef 
les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  ôC  du  Lyonnois^ 
ï)  les  a déclarés  n’être  fujets  à aucune  recherche  ni 
» taxe  pour  raifon  des  terres  6c  héritages  qu’ils  poffé^ 
» dent  en  franc  alleu  noble  ou  rotükier  , les  a 
>>.  maintenus  6c  confirmés  , maintient  & confirmé 
» dans  la  faculté  de  pofieder  tous  biens  8c  héritages 
P en  franc-aileu  , en  outre  dans  la  faculté  de  difpofer  ' 
» de  leurs  biens  allodiaux  par  baux  emphytéOti- 
» QUES , à telle  condition  que  bon  leur  femblera , ÔC 
P confirme  en  outre  les  baux  emphytéotiques,  qu’ils* 
» ont  pu  faire  jufqu’à  préfent  î). 

L’article  6 de  l’édit  invoqué  par  le  fermier , ne  fé 
rapporte  qu’aux  fiefs  ou  biens  nobles  ^ favorife  au 
contraire  dans  fa  difpofiiion  , ÔC  en  ne  le  tronquant 
point , la  défenfe  légitime  du  chevalier  de  Janiri. 

Aux  loix  précifes  que  nous  venons  de  rapporter , fé 
réiiniffent  les  fentiments  des  auteurs  mêmes  qui  ont 
écrit  fur  les  droits  domaniaux.  « Le  franc-alleu  ro- 
turier ,,  dit  Cabanel  , pag.  486  , n’eft  point  fujet  aux 
droits  royaux  ».  Duboft , dans  fa  jurirprudence  du 
confeil , tom.  z , affure  qu’il  y eft  toujours  renvoyé  de' 
la  demande  du  droit  de  franc  fief;  ôc  nous  ne  pou- 
vons mieux  terminer  cet  article  , que  par'  la  citation' 
fenfée  de  l’annotateur  du  traité  des  domaines , tom.  i , 
pag.  436.  c(  Il  y auroit  de  l’inconféquence , dit  il  , 
» d’exiger  du  franc-alleu  roturier  , le  droit  de  franc- 
» fief.  L’indépendance  n’eft  point  un  caraCIere  de- 
3)  nobleife.  La  nature  l’a  donné  à tous  les  héritages, 
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^ 5c  ne  les  à point  créés  ndblës."  Ces  héïitages  foât 
H preGiréaTent  eeiîx  font  fef|és' d^nil-Ie  droî^ 
mua  de  îa  nature  ; ce  qui  exdut  dàs*lors  toute  Idée 
èr  de  dift inâion  ou;  de  nobleffe  ^ - 

î/-  ^ 

: §;  If.  Le  franc  fref  ne  pem  donc  te  perce^fr^fôf 
les  ,biem  altediaox  ^ la  libtrré  naiorelie , î*u fâgë  d^ 
pays  dCi^dtbk  écrii,  les  pnwieges  teLyonnol^^ 
leauspar  lesAuVerains  jufqü’^àl-ôfrténii^n'dei  dernîeré^à 
lettres-patente  S;  de  toutTepoufrè4'^O^t'é^M^§ 

dem^dev'des ddfrîmîftrateuïs  des  domalfles.  Mais  li 
tèf r itoire  d e Co  rtdie  • B1  ancte-,  - poffédé'  par  M.  d é^îadi 
elbildanst^ie  cas^ded^xemptlofrl 
fiel'jDU.allodialL:  ^ 

-ÿ  'll  efrinuîikt!d%ntf€r  ici  dans  nte  longue  difrulîîdd^ 
êC  les  détails  donnés  à cet  égard  par  Mv  de  Jarilnv^^ 
fait iTeâe^;de-;' droit  aux  demandeurs.'  'Ene§ét^X'eÈ.'  U 
ceiiX-crdé  proufe^lâ;  nôbilké  de-rbérkâge'.  OnpéùVoit 
leur  rrépérèr  Seulement  i-  lâ'  ' nature  rend  leS''chaîfrpf 
Mbrés^  -mais-él'le'ne  les  fai'i  pas^- no'bles;  Gù'elllétltré- 
derdillinftton  accordé  par  le  'foüvèralh.  au  éoîfràjné'-'de 
ComberBlancbe  ! Jüfqo’à  ce  • que '-vous  ' le  râppOftkz^, 
votredemande  eft  abfoltj'menf-fans  fandetu^df.;'  - -■' 

' Vaioemeat  la  rente  de  ce  damairte  a été  appeM 
nohh»  Un  nom  n accorde  pas  un  titre  réel;  6c  s ■fr  e fr 
‘étoit  autrement  5 que  de  gens  fe  diroient  gentilsi^ 
.hommes  pour  le  devenir  ^ 5C  nomftieroient 
comté  ou  m-arquifat^  leur  modique  héritage^  s’ils  pou- 
itoient  leur  attribuer  aioü  de  briiîabtes  qualihcàîiônSi 
On  a vu  que  l’arrêt  do  -Confeil  ; du  17  novembfé 
i6ÿ^  y >;perm-et' aux^  babîtanîS''du 'Lyonnols/de  patrèt^ 
des.  baux  emphyréotiqües  ; ÔC  que  le  roi  cônfrrme  tous? 
ceux  qu'ils  ont  pu' faite.' -Les- articuîâts '■Sc’’  cGUven'îronà 
paniculieres  qui  Confrjtiie'flrîa  rëhte*  de  Gonibé'  Blarri». 
cbe  ,-&  qui  ont  été  rappoftés  par  M.  de  Janm  dadsr  fô 
mémofre  , me  four  que  Æs'^bau'k  éçip'bytébtr^iei'j^;  ^ 
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Î4  en  eft  \ même  des  preftations  de  /o*  ùhom^ 
^àgs.  Le  fotlveraln  {ieu;  feul  annobür  les  perfonnes 
éc  leurs  biens  : c’eft  le  plus  bel  appanage  de  Ton  pou^ 
voir;  & le  Bureau  des  finances  de  Lyon,  en  forçant 
des  biens  roturiers  à prêter  foi  & hommage , n a voulu 
ni  Iw  ériger  en  fiefs,^  ni  ne  l^aiiroic  pu.  Ces  ' 

foi  ô;;  honimage  y iiennem  lieu  des  fimpl es  déclara^ 
lions  auxc[uelles  un  arrêt  du  confeil,  du  iz  roai  i yi 
qjjhiemt  Us  pojfeffeurs  des  tertes  allodiales , pour  ajfar et 
ûu  ils  les  pojfederit  ea  ftanc- alleu»  Gês  aéles  de  pre 
tation  èn  prouvent  d’ailleurs  l’illegalite.  Ce  font  de» 
(aifies  féodales  , ou  la  crainte  d’en  endourir^  :qüi 
dent  les  roturiers  à les  pafler  : eticore  ^ les  pro^ir^- 
taires  du  domàine  de  Gorfibe-Blànche  protëftént^ils 
çonftamnlent  que  leurs  biens  font  libres  aU6diau3t  | 
^ qu^ainfi  ils  ne  doivent  rien  au  dorriaine  du  Roi . bieit 
pluSi  dans  les  àv0ux  5c  dénombrenients , ils  perfiflent 
à donnera  léür  poffelîiou  la  leule  qualification  qui  lui 
convienne  ^ 6c  ces  aveux  enrégiftrés  fans  oppofîtion  ^ 
font  dès-lors  la  plus  grande  preuve  de  FaffranchiiretiîeriÈ 
5c  de  rexempiiojn  du  terrûôfre  de  Cômbe^Blanchè.  y 
: Mais  ces  prefiat|ons  de/oî  & /lommuge  , ces  àveu5C 
& dénotnbrentents  , çes  dénorninatîons  des  ancien» 
terriers , depu-is  plus  de  deux  fiecles  , en  un  mot,  tous 
les  titres  invoqués  par  M.  de  Janin,  ne  forrnafient-il» 
qu’une  fimpl.c  préfompiion  de  la  roture , 5C  par  con-' 
féquent de  la  liberté  de  (on  domaine,  ceft  alors  au 
fermier  d’en  prouver  la  fervitude  ^ cefi  a lui  de  rap- 
porter la  conCelîion  du  Prince,  iereétidri  du  fief^ 
fannobliffement  enfin  Nde  rhéritage.  Le  franc  alleu 
roturier  eft  préfumé-  tel  par  la  nature  , par  la  loi  des 
pays  de  droit  écrit , 5c  fur-tout  par  la  conliituiion  pai”^ 
îiculieté  aü  LyOnnois*  Il  faut  de  nécefiité  abfolùe  que 
% demandeur  fonde  fon  aaion  ^ ea  prouvant  que  le 
fonds  qu’il  veut  affujettir  ae  rcieve  pas  de  Dieu  feul  i 
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mais  du  Roi.  Le  i juillet  1672  , tm  jugemenrdeia 
chambre  du  tréfor  a renvoyé  ie  fîéurChappuis  dé  la 
Paye,  bourgeois  de  Lyon  , de  la  demande  du  franc- ^ 
fief , faute  par  le  fermier  d’avoir  établi  la  nobiliré. 
L’arrêt  du  confeil  , du  22  mai  1667  ^^décide  que  les 
roturiers  poffcderont  allodîalement ^farisjufîïjier  lafrdn^ 
chifes de  leurs francs-alléux.  L’édit  dti  inbfs  d’août  1 6^i  ^ 
devenu  loi  publique  & générale  , ordonne  qué  les 
allodîauk  roturiers  ^ foit  de  pays  de  droit  écrit , foit 
de  pays  coùtumiérs  dans  îefc|ueis  iis  fefont  établis  pâP 
la  loi  ou  là  coutume  , , feront  a rabrî 
du  domaine , s’il  n’y  à titre  foYrnéfqiîi  les  ÿ affujèttiîfë. 
L’arrêt  du  conreiîi  du  4 finllét  5 ÿfi.  confo 
Les  roturiers  j décide"  É- il  , ne  fer oni  tenus  de  juftifUr 
de  lafranchije  ^'libertés  des  biens  àllo diaux  par  aucünf 
fîtres.  L’arrér  pour  la  Provènee  , cité  par  M.  de  Janinÿ 
fëit  loi  pour  tous  les  pays  ou  fé  trouVéht  des  Gontef- 
tâtions  femblâbles.  Conformément  autofftés^' 

ie  n te  ri  ce  dé  M , B ail  l On  , in  tend  àri  t dé  "L  y 6 n , c 0 ri  firU,' 
filée  au  confeil  en  17^4  , ^ui  fériVoîe  d1nfiânce  ,6c^  dé^ 
la  demande  dès  fermiers,  les  fieurS  Petif Chef , 
iernay  , Raftv  Lacombe  ôC/Caudin  , aiTignés  eri^pâle-, 
ment  du  droit  de  franc-fief,  & à. qui  on  avoit  de  même; 
Oppofé  des  préparions  âe  foi  .&  hommage* 

Jufqu’à  rappafition  du  titre  qui ‘érigé  Gombe-Bîan-‘ 
che  en  fief,  fon  poifeffeùr  né  peut  qu’attendre  fdrf 
entier  aPranchiiTeiiient  de  réquiîé  fouveraine  , des' 
lumières  du  confeil,  ‘ ■ 

Délibéré  à Lyon  ^ ce  16  février  178^.  , , 

DELAN-DINE.-'  LÉMONTEY,' 


